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MOT DE LA DIRECTRICE DE L’IFDD  

Il y a deux ans, en décembre 2022, la communauté internationale a franchi une étape cruciale 
en adoptant le cadre mondial Kunming-Montréal pour la biodiversité. Ce cadre porte l’espoir 
et la vision collective d’une humanité vivant en harmonie avec la nature d’ici 2050. Aligné sur 
l’Agenda 2030 des Nations Unies et les Objectifs de développement durable (ODD), il propose 
23 cibles ambitieuses, couvrant à la fois la préservation, l’utilisation durable des ressources 
naturelles et un partage juste des bénéfices issus de la biodiversité. 

Ce nouveau cadre se distingue par des objectifs clairs et mesurables. Il souligne l’importance 
de suivre les progrès réalisés tout en reconnaissant le rôle fondamental des populations 
locales et autochtones dans la préservation de la biodiversité. En outre, il engage également 
le secteur privé à participer activement à la réduction des subventions néfastes pour la 
biodiversité. Enfin, il prend en compte les besoins cruciaux en termes de financement et de 
renforcement des capacités pour accélérer la mise en œuvre des engagements. 

Depuis l’adoption de ce cadre, les États Parties à la Convention sur la diversité biologique 
(CDB) ont pris l’engagement de mettre à jour leurs Stratégies et Plans d’Action pour la 
Biodiversité (SPANB) afin de refléter l’ambition renouvelée de ce cadre mondial. Au 10 
octobre 2024, seuls 26 pays ont soumis officiellement leurs SPANB actualisés au Secrétariat 
de la CDB, dont seulement quatre (4) nations francophones. 

Ces chiffres indiquent que de nombreux processus nationaux sont encore en cours et que 
plusieurs pays devraient officialiser leurs plans lors de la CdP16 à Cali. L’Organisation 
Internationale de la Francophonie, par le biais de l’Institut de la Francophonie pour le 
Développement Durable, soutient activement ces efforts, en collaboration avec des 
partenaires clés tels que le Secrétariat de la Convention sur la Diversité Biologique (CDB), le 
Programme BIOFIN du Programme des Nations Unies pour le Développement et l’Union 
Internationale pour la Conservation de la Nature. Depuis 2023, trois ateliers ont déjà permis 
de renforcer les capacités de plus de 200 acteurs nationaux, représentant 26 pays 
francophones, en matière de mise à jour des SPANB. De plus, pour valoriser l’action des pays 
francophones, l’IFDD participe, depuis 2023, au Forum des SPANB, une initiative conjointe 
du PNUD et du Secrétariat de la CDB. 

La 16e Conférence des Nations Unies sur la biodiversité (CdP16), prévue à Cali du 21 octobre 
au 1er novembre 2024, sera sans aucun doute la "CdP de l’action". Il s’agit de la première 
rencontre internationale depuis l’adoption du cadre mondial Kunming-Montréal, et elle 
marque un moment clé pour finaliser les modalités opérationnelles des engagements pris par 
les États. Les États et gouvernements francophones ont déjà participé activement aux 
intersessions de 2023 et 2024, avec le soutien constant de l’OIF et de l’IFDD. Notre rôle est 
de faciliter l’accès à l’information en français, de fournir des outils d’aide à la négociation et 
d’accompagner les délégations dans la compréhension des enjeux stratégiques. 

Les enjeux de la CdP16 sont considérables, car nous devons désormais transformer 
l’ambition en action concrète. Ce Guide vise à éclairer tous les délégués sur l’ordre du jour et 
les enjeux des négociations, pour que chacun puisse contribuer à l’accélération de la mise 
en œuvre des engagements pris par son pays. L’OIF, à travers l’IFDD, continuera d’apporter 
un soutien actif aux États et gouvernements francophones, en partenariat avec le Secrétariat 
de la CDB et les autres acteurs impliqués. 

Je vous souhaite une excellente lecture de ce Guide et plein succès dans vos négociations  
à Cali ! 

Cécile Martin-Phipps 
Directrice de l’IFDD 
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POINT D’ATTENTION  

Le nombre et la complexité des problèmes auxquels sera confrontée la CdP 16 et qu’elle 
devra résoudre dans le cadre de compromis difficilement élaborés ne nous permettent pas, 
dans le cadre restreint du présent Guide, d’exposer toutes les nuances et toutes les 
formulations possibles des recommandations qui lui ont été faites par ses divers organes 
subsidiaires. Notre but est de présenter succinctement les termes généraux des débats et 
d’esquisser les grandes lignes de solutions éventuelles, d’autant plus que plusieurs d’entre 
elles se trouvent entre crochets […], faute de consensus parmi les négociateurs. Le lecteur 
voudra bien se référer directement au texte des recommandations proposées pour avoir une 
vue plus complète des enjeux liés à chacune des propositions soumises.  

INTRODUCTION 

La pandémie mondiale due à la Covid-19 a entraîné le report de l’adoption du Cadre mondial 
de la biodiversité pour l’après-2020 qui devait initialement avoir lieu du 5 au 28 octobre 2020, 
à Kunming, en Chine, à l’occasion de la Conférence des Parties (CdP15), de la 10e session 
de la Réunion des Parties au Protocole de Cartagena (Cdp/RdP10) et de la 4e session de la 
Réunion des Parties au Protocole de Nagoya (CdP/RdP4). Ces trois Conférences ont été 
reportées en mai 2021, puis à l’automne 2021. Finalement, il a été décidé de diviser la CdP15 
en deux parties : la première partie (Partie I) a eu lieu en ligne, du 11 au 15 octobre 2021 ; la 
deuxième partie (Partie II) devait avoir lieu en personne, à Kunming, en Chine, du 25 avril au 
8 mai 2022, mais elle a été à nouveau reportée à la fin de l’été 2022. Elle s’est finalement 
tenue à Montréal du 5 au 17 décembre 2022, après d’importantes réunions préparatoires en 
Suisse, en mars 2022, puis à Nairobi, en juin 2022. Ce n’est donc qu’à partir de 2023 que le 
Cadre mondial post 2020 n’a pu commencer à déployer des effets utiles. 

Ce retard dans l’adoption d’un plan stratégique qui se veut, au moins sur le fond, l’équivalent 
de l’Accord de Paris sur le climat de 2015, est d’autant plus préjudiciable que la situation de 
la biodiversité mondiale est, selon les données d’experts, très mauvaise et relève de l’urgence 
environnementale.  

1. Une situation mondiale urgente 

En effet, les Perspectives mondiales de la diversité biologique -5 (GBO-5)1 et le Rapport 
d’évaluation mondiale sur la biodiversité et les services écosystémiques que la Plateforme 
intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem 
Services ou IPBES2) a publié le 4 mai 20193 ont tous deux fait le constat selon lequel malgré 
des succès localisés, les pertes d’habitats, les extinctions d’espèces et la diminution des 
fonctionnalités des écosystèmes nécessitent un coup de barre des États et de toutes les 
parties prenantes associées à la conservation et à l’exploitation durable de la biodiversité.  

 

1 Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (2020). Cinquième édition des Perspectives mondiales de la diversité 
biologique, Montréal. 

2 Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques, Communiqué de presse, Genève, lundi 6 
mai 2019. 

3 IPBES (2019). Global assessment report on biodiversity and ecosystem services of the Intergovernmental Science-Policy 
Platform on Biodiversity and Ecosystem Services. E. S. Brondizio, J. Settele, S. Díaz, and H. T. Ngo (editors). IPBES 
secretariat, Bonn, Germany. 1148 pages. 
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Les messages portés par l’IPBES sont clairs : 

 La nature et ses contributions vitales aux populations, qui ensemble constituent la 
biodiversité et les fonctions et services écosystémiques, se détériorent dans le monde 
entier. 

 Les trajectoires actuelles ne permettent pas d’atteindre les objectifs de conservation 
et d’exploitation durable de la nature et de parvenir à la durabilité, et les objectifs 
pour 2030 et au-delà ne peuvent être réalisés que par des changements en 
profondeur sur les plans économique, social, politique et technologique.  

Selon l’IPBES, les cinq facteurs directs de changement (drivers) qui affectent l’état de la 
biodiversité et qui ont les plus forts impacts à l’échelle mondiale sont, par ordre décroissant : 

 les changements d’usage des terres et de la mer ; 
 l’exploitation directe de certains organismes ; 
 le changement climatique ; 
 la pollution et 

 les espèces exotiques envahissantes. 

Encadré n° 1 — Les principaux chiffres des rapports d’évaluation de l’IPBES 

L’IPBES a rendu en mars 2018 ses premiers rapports d’évaluation régionaux qui ont 
dressé un bilan alarmant de la situation de la biodiversité en Afrique, en Amériques, en 
Asie-Pacifique, en Europe et en Asie centrale. Ils concluent que la biodiversité est 
menacée sur tous les continents et dans tous les pays. Aujourd’hui, moins d’un quart des 
terres aurait échappé aux effets substantiels des activités humaines ; il n’en resterait plus 
que 10 % en 2050, pour partie inexploitables — déserts, régions montagneuses ou 
territoires polaires. En Asie centrale, près de 42 % des animaux terrestres et des plantes 
ont déjà disparu ces dix dernières années. En Asie-Pacifique, les experts estiment que 
90 % des coraux connaîtront de sévères dégradations d’ici à 2050, y compris dans le cas 
de scénarios optimistes en matière de changement climatique.  

Le continent africain pourrait voir la moitié de ses populations d’oiseaux et de mammifères 
s’éteindre d’ici la fin du siècle4. 

L’année suivante, en mai 2019, l’IPBES a rendu son rapport d’évaluation mondiale sur la 
biodiversité et les services écosystémiques. Élaboré par 145 experts issus de 50 pays, il 
s’appuie sur le Millenium Ecosystem Assessment5 de 2005, mais aussi sur une analyse 
de 15 000 références scientifiques et sources gouvernementales, ainsi que — de manière 
originale — sur les savoirs autochtones et locaux. Le rapport analyse les changements 
intervenus durant les 50 dernières années et propose un éventail de scénarios possibles 
pour le futur. Il précise que « La nature décline globalement à un rythme sans précédent 
dans l’histoire humaine — et le taux d’extinction des espèces s’accélère, provoquant dès 
à présent des effets graves sur les populations humaines du monde entier »6.  
Il estime qu’environ 1 million d’espèces animales et végétales sont aujourd’hui menacées 
d’extinction, notamment au cours des prochaines décennies, ce qui est sans précédent 
dans l’histoire de l’humanité.  

 

4 IPBES, The IPBES regional assessment report on biodiversity and ecosystem services for Africa, Archer, E. Dziba, L., 
Mulongoy, K. J., Maoela, M. A., and Walters, M. (dir. publ.), Secretariat of the Intergovernmental Science-Policy Platform on 
Biodiversity and Ecosystem Services, Bonn, Germany, 2018, 492 p. 

5 https://www.millenniumassessment.org/documents/document.354.aspx.pdf  
6 https://www.ipbes.net/news/Media-Release-Global-Assessment-Fr  

https://lejournal.cnrs.fr/articles/tara-met-le-cap-sur-le-corail
https://www.millenniumassessment.org/documents/document.354.aspx.pdf
https://www.ipbes.net/news/Media-Release-Global-Assessment-Fr
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Depuis 1900, l’abondance moyenne des espèces locales dans la plupart des grands 
habitats terrestres a diminué d’au moins 20 % en moyenne. Plus de 40 % des espèces 
d’amphibiens, près de 33 % des récifs coralliens et plus d’un tiers de tous les mammifères 
marins sont menacés. La situation est moins nette pour les insectes, mais les données 
disponibles conduisent à une estimation provisoire de 10 % d’espèces menacées. Au 
moins 680 espèces de vertébrés ont disparu depuis le 16e siècle et plus de 9 % de toutes 
les races domestiquées de mammifères utilisées pour l’alimentation et l’agriculture 
avaient disparu en 2016 ; 1 000 races de plus seraient menacées. La biodiversité agricole 
connaît une érosion sans précédent, puisqu’elle aurait été réduite de 75 % au cours du 
XXe siècle. 

Le rapport constate que seuls 4 des 20 objectifs d’Aichi présentent des progrès réels dans 
leur mise en œuvre adaptée au plan national. Conséquemment, la plupart d’entre eux ne 
seront pas atteints d’ici la fin de l’année 20207. Le rapport conclut que nous sommes en train 
d’ériger les fondements mêmes de nos économies, nos moyens de subsistance, la sécurité 
alimentaire, la santé et la qualité de vie dans le monde entier8. Les tendances négatives 
actuelles concernant la biodiversité et les écosystèmes mettront un frein aux progrès vers 
l’atteinte des objectifs de développement durable (ODD) dans 80 % (35 sur 44) des cas où 
les cibles ont été évaluées ; en particulier ceux liés à la pauvreté, la faim, la santé, l’eau, les 
villes, le climat, les océans et les sols (ODD 1, 2, 3, 6, 11, 13, 14 et 15). 

La perte de biodiversité est non seulement un problème environnemental, mais aussi un enjeu 
lié au développement, à l’économie, la sécurité, la société et l’éthique, comme le constate la 
professeure Sandra Diaz (Argentine) ayant co-présidé l’évaluation avec les professeurs Josef 
Settele (Allemagne) et Eduardo S. Brondizio (Brésil et États-Unis) : « Les contributions 
apportées par la biodiversité et la nature aux populations sont notre patrimoine 
commun et forment le plus important « filet de sécurité » pour la survie de l’humanité. 
Mais ce filet de sécurité a été étiré jusqu’à son point de rupture »9. 

Notre développement et notre bien-être dépendent en effet largement de la nature. Les 
plantes utiles (blé, épices, café, hévéa…) constituent depuis toujours des ressources 
économiques stratégiques et ont été considérées comme telles, depuis la Rome Antique 
jusqu’à nos jours en passant par la colonisation10. L’agriculture intensive et la sélection des 
variétés à haut rendement créent de nouveaux risques pour la sécurité alimentaire mondiale 
comme l’a montré l’épidémie de rouille de la feuille du maïs en 1969-70 aux États-Unis11. La 
solution a été trouvée en croisant ces variétés très productives avec une espèce sauvage de 
maïs du Mexique au bord de l’extinction. Cela a mis en évidence le besoin de protéger les 
espèces sauvages potentiellement utiles, voire les variétés rustiques utilisées par les petits 
agriculteurs12.  

  

 

7 IPBES (2019), Constat C1. 
8 IPBES (2019). Communiqué de presse, Le dangereux déclin de la nature : Un taux d’extinction des espèces «sans précédent» 

et qui s’accélère, [en ligne https://www.ipbes.net/news/Media-Release-Global-Assessment-Fr ]. 
9 ONU, PNUE, Le dangereux déclin de la nature : Un taux d’extinction des espèces «sans précédent» et qui s’accélère, [en 

ligne : [https://www.unep.org/fr/actualites-et-recits/communique-de-presse/le-dangereux-declin-de-la-nature-un-taux-
dextinction-des]. Institut de recherche pour le développement (France), 1 000 000 d’espèces menacées d’extinction : le 
rapport alarmant de l’Ipbes.  

10 M. Hufty, «La gouvernance internationale de la biodiversité», Études internationales, Vol. 32, n°1, mars 2001, p.5. 
11 Ibid. 
12 Ibid. 

https://www.ipbes.net/news/Media-Release-Global-Assessment-Fr
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Le développement des biotechnologies à partir des années 80, avec des applications 
potentiellement illimitées dans les domaines agroalimentaire, médical ou même chimique, a 
encore renforcé l’intérêt pour la biodiversité, au moment même où on percevait celle-ci 
comme de plus en plus menacée. 

Mais la biodiversité n’est pas qu’un réservoir de ressources génétiques utiles. Bien au-delà, 
elle rend quotidiennement et à une grande échelle ce que de nombreux auteurs désignent 
par des « services écosystémiques », soit des services rendus gratuitement à l’homme par 
les écosystèmes tels que la pollinisation, l’atténuation de l’érosion des sols, le recyclage des 
déchets organiques, l’épuration naturelle des eaux, la production de l’oxygène de l’air, la 
séquestration naturelle de carbone dans le bois, les océans, les sols et sous-sol, etc.  
Ces services sont estimés à plus d’une fois et demie le PIB mondial, soit 125 000 et 
140 000 milliards de dollars américains par an13.  

Un exemple concret est fourni par une étude toute récente parue dans Science qui montre 
que dans plusieurs comtés américains, entre 2006 et 2017, la surutilisation d’insecticides 
employés pour compenser la raréfaction des chauves-souris a causé la mort de nouveaux-
nés. Selon l’étude, les décès de 1 300 nouveau-nés sont directement imputables à un usage 
accru de pesticides14.  

Commandé par l’ONU, le Millennium Ecosystem Assessment, paru en 2005, a largement 
contribué à populariser cette notion de services écosystémiques.  

Graphique 1. Typologie des services écosystémiques 

 

Source : OCDE (2019), Financer la biodiversité, agir pour l’économie et les entreprises, rapport préparé pour la réunion des 
ministres de l’Environnement du G7, les 5 et 6 mai 2019, p. 24. 

 

13 Voir notamment la contribution majeure de Costanza R., d’Arge R., De Groot R., Farber S., Grasso M., Hannon B., Limburg 
K., Naeem S., Oneill R.V., Paruelo J., Raskin R.G., Sutton P., Van den Belt M., «The Value of the world’s ecosystem services 
and natural capital», Nature, 1997. vol. 387, pp. 253-260. Voir pour un historique de la notion de services écosystémiques : R. 
Mongruel, Ph. Méral, I. Doussan, H. Levrel, « L’institutionnalisation de l’approche par les services écosystémiques : 
dimensions scientifiques, politiques et juridiques », in Philip Roche et al., Valeurs de la biodiversité et services 
écosystémiques, Editions Quæ, Paris, 2016, pp. 191-216. 

14 Eyal G. Frank, “The economic impacts of ecosystem disruptions: Costs from substituting biological pest control”, Science, 
385, 1062 (2024) 6 September 2024. 
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Le lien entre biodiversité et santé est particulièrement important. Comme le notait déjà Mme 
Cristina Romanelli, de l’OMS, « la plupart des nouveaux agents pathogènes d’origine 
zoonotique qui ont affecté les êtres humains ont été le résultat le plus souvent d’activités 
humaines destructrices »15, ce que la pandémie de Covid-19 a amplement démontré.  

L’érosion de la biodiversité constitue aussi un enjeu d’équité. Le rapport de l’IPBES conclut 
qu’elle frappe plus durement les populations pauvres en milieu rural et que cette érosion 
compromet la capacité d’adaptation aux changements climatiques. 

Le Millennium Ecosystem Assessment a mis l’accent sur le fait que, sans changements 
significatifs dans les politiques, les institutions et les pratiques actuelles, les services que les 
écosystèmes pourraient rendre aux générations futures seront substantiellement réduits. La 
dégradation des écosystèmes pourrait s’accentuer durant la première moitié de ce siècle.  

Elle constitue une barrière pour atteindre les Objectifs, avant tout économiques et sociaux, 
du Millénaire16.  

Compte tenu de l’impact qu’aura l’augmentation du changement d’usage des terres, 
l’exploitation de certains organismes et les changements climatiques — avec des différences 
significatives à considérer selon les régions — les tendances négatives de la nature 
continueront jusqu’en 2050 et au-delà, dans tous les scénarios explorés dans le rapport, sauf 
dans ceux qui proposent un changement transformateur. 

Toutefois, les trajectoires économiques actuelles ne permettent pas d’atteindre les objectifs 
mondiaux visant à conserver et exploiter durablement la nature. Le Rapport de l’IPBES est 
clair à ce sujet : sans un changement transformateur de l’économie, de la société, de la 
politique et de la technologie, les objectifs pour 2030 et au-delà ne pourront être atteints. 

Le Rapport de l’IPBES constitue un appel à des transformations importantes et immédiates 
pour l’après-2020. Bien que le rapport affirme qu’il n’est pas trop tard pour agir, il implore de 
le faire dès maintenant et à tous les niveaux, du local au mondial, grâce à un « changement 
transformateur » qui permettra d’atteindre les futurs objectifs de biodiversité pour l’après-
2020 et les ODD. 

Par « changement transformateur », on entend un changement fondamental à l’échelle d’un 
système, qui prend en considération les facteurs technologiques, économiques et sociaux, y 
compris en termes de paradigmes, objectifs et valeurs. 

Les États membres de la plénière de l’IPBES ont reconnu que, par sa nature même, un 
changement transformateur peut susciter une opposition de la part de ceux qui ont des 
intérêts attachés au statu quo, mais également que cette opposition peut être surmontée pour 
le bien de tous. Le rapport d’évaluation mondiale de l’IPBES présente de nombreuses actions 
à conduire dans tous les secteurs, notamment l’agriculture, la foresterie, les écosystèmes 
marins, les écosystèmes d’eau douce, les zones urbaines, l’énergie, les finances. L’évaluation 
insiste sur l’importance d’une gestion intégrée et d’approches intersectorielles qui prennent 
font les arbitrages nécessaires entre la production alimentaire et la production d’énergie, 
d’infrastructures, la gestion de l’eau douce et des zones côtières, et la conservation de la 
biodiversité. 

 

15 Rapport sur la réunion spéciale en ligne de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et 
technologiques et de l’Organe subsidiaire chargé de l’application : la Biodiversité, « une seule santé » et LA COVID-19, 
CBD/WG2020/3/4, 21 décembre 2020. 

16 ONU, Évaluation des écosystèmes pour le Millénaire, Les écosystèmes et le bien-être humain : Synthèse sur la diversité 
biologique, op. cit. 
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2. L’adoption du nouveau cadre mondial, réponse adéquate à la crise  
de la biodiversité ? 

Le nouveau cadre mondial fait fond sur le bilan de la décennie 2010-2020 en matière de 
politiques relatives à la biodiversité et des vingt Objectifs d’Aichi que les Parties s’étaient 
engagées à poursuivre, dans le cadre du Plan stratégique 2011-2020 pour la biodiversité. Ils 
visaient notamment à freiner l’érosion de la biodiversité d’ici 202017.  

Encadré n° 2 — Les objectifs d’Aichi (2010) 

En 2010, lors de la CdP 10, à Nagoya, les Parties font un bilan négatif de la mise en œuvre 
d’un premier plan stratégique adopté en 2002 et la CdP adopte un nouveau Plan 
stratégique pour la période 2011-202018. Les objectifs, plutôt vagues jusqu’alors, sont 
révisés et précisés. Le nouveau plan articule 5 « buts stratégiques » avec les 20 Objectifs 
dits d’Aichi, qui sont des objectifs pour l’essentiel chiffrés, devant être atteints en 2015 ou 
2020. L’Objectif 17 prévoit en outre précisément que « D’ici à 2015, toutes les Parties 
ont élaboré et adopté en tant qu’instrument de politique générale, et commencé à 
mettre en œuvre une stratégie et un plan d’action nationaux efficaces, participatifs 
et actualisés pour la diversité biologique » (SPANB). Dans le prolongement, la décision 
de la CdP « exhorte » les Parties à mettre en œuvre les objectifs internationaux, 
notamment à travers les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique 
(SPANB), que les Parties doivent élaborer en application de l’article 6 de la Convention. 
Les Parties doivent « Surveiller et examiner l’application des stratégies et plans 
d’action nationaux » en utilisant la série d’indicateurs élaborés pour le Plan stratégique, 
« comme un cadre souple ». 

Davantage d’attention est aussi accordée à la mise en œuvre de la nouvelle stratégie. Un 
suivi est prévu. En effet, les Parties doivent « faire rapport à la Conférence des Parties 
par le biais des cinquièmes et sixièmes rapports nationaux et d’autres moyens que 
déterminera la Conférence des Parties »19. Elles « informeront la Conférence des 
Parties des objectifs nationaux ou de leurs engagements et instruments de politique 
générale qu’ils adoptent pour appliquer le Plan stratégique, ainsi que toute étape 
établie pour parvenir à ces objectifs, et feront rapport sur les progrès accomplis 
dans la réalisation de ces objectifs et ces étapes, notamment par le biais des 
cinquièmes et sixièmes rapports nationaux ». La CdP « examinera les progrès 
accomplis dans la réalisation des objectifs » et « fera des recommandations dans le 
but de surmonter tous les obstacles rencontrés ». Une aide financière « prévisible et 
opportune » du Fonds pour l’environnement mondial est aussi sollicitée. 

 

  

 

17 Décision X/2 de la CdP 10. 
18 Décision X/2 (2010), Plan stratégique 2011-2020 et objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique, UNEP/CBD/COP/DEC/X/2 

(2010), p. 117. 

19 En suivant des orientations précisées par la Décision X/10. La partie 3 du rapport doit présenter les mesures nationales prises 
pour appliquer la Convention contribuent à la réalisation des buts stratégiques et des objectifs d’Aichi. 
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Or, le bilan de la mise en œuvre de ce nouveau plan s’est avéré à nouveau mauvais. Plusieurs 
rapports ont confirmé que les Objectifs d’Aichi étaient loin d’être atteints et que leur mise en 
œuvre à l’échelle nationale était largement insuffisante. L’évaluation réalisée par le secrétariat 
de la Convention à la lumière des cinquièmes rapports nationaux des Parties, a confirmé que 
les progrès étaient « encourageants », mais pas « suffisants »20. Ainsi, plus de 30 % des 
stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité (SPANB) ne contiennent aucun 
objectif ou engagement national correspondant à certains Objectifs d’Aichi, tels que les 
objectifs 3, 6, 10, 14, 17 et 18. Par ailleurs, « la majorité des objectifs et/ou engagements 
nationaux qui figurent dans les SPANB sont moins élevés que les Objectifs d’Aichi 
correspondants ou ne couvrent pas tous leurs éléments. Les objectifs nationaux définis 
à ce jour ont un caractère plus général que les Objectifs d’Aichi »21. Ainsi, « il est peu 
probable que la somme des engagements nationaux additionnels corresponde à 
l’échelle et au niveau d’ambition des Objectifs d’Aichi mondiaux »22. Ces conclusions ont 
été confirmées par plusieurs ONGs23 et par les Perspectives Mondiales de la Biodiversité-
5 précité. 

Face à ces constats unanimes, il est devenu clair que le régime de la CDB devait évoluer. 
Sans ce changement, l’effondrement de la biodiversité se poursuivrait et s’approfondirait, 
tandis que le régime de la CDB, et plus largement le droit international de la biodiversité, 
connaîtraient une véritable crise. Selon des observateurs des négociations internationales de 
la biodiversité, « ne faire que constater le non-respect de la plupart des objectifs, et ne 
pas répondre à ce constat que par de nouveaux objectifs encore plus ambitieux pour 
2030, sans changement de logique, mettrait à mal la crédibilité des engagements 
publics et privés »24. Une nouvelle dynamique devait être trouvée à la CDB pour éviter de 
reconduire un régime actuel fondé sur des engagements encore difficiles à évaluer et qui ne 
favorisent pas la prise de responsabilité25. 

Dès lors, le rendez-vous de la CdP15 était crucial pour chercher à insuffler une nouvelle 
dynamique pour la gouvernance internationale de la biodiversité. Dans l’objectif de provoquer 
un sursaut de la communauté internationale26, la préparation de la Conférence des Parties en 
général et la négociation du Cadre en particulier ont représenté un travail important, mené 
dans le contexte difficile de la pandémie de Covid-19.  Comme on le sait, la lutte contre une 
telle pandémie mondiale, causée par un virus de la famille des coronavirus, le SARS-CoV-2, 
est aussi, en partie du moins, une lutte contre la perte de la biodiversité à travers le monde. 
Cette pandémie, en révélant les fragilités du monde moderne et l’interdépendance étroite 
entre les humains et leur environnement, rendait nécessaire ce sursaut, tout en limitant 
considérablement et ralentissant les négociations. 
  

 

20 V. par ex. Progrès accomplis dans l’application de la Convention, la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la 
diversité biologique et la réalisation des objectifs d’Aichi pour la biodiversité, Note de la Secrétaire exécutive, CBD/COP/14/5, 
24 septembre 2018, p. 2. 

21 Ibid, p. 4.  
22 Ibid. 
23 https://thought-leadership-production.s3.amazonaws.com/2016/12/07/15/33/12/1119cbd0-b781-4c44-b2b6-cc686af6e8f1/CBD-

Aichi-Targets-Progress-Dec2016.pdf 
24 Yann Laurans et al., Relancer l’ambition internationale pour la biodiversité, Une vision en trois dimensions pour le futur de la 

Convention sur la diversité biologique, IDDRI, mai 2018. 
25 Ibid. 
26 Yann Laurans, Fiona Kinniburg, Aleksandar Rankovic, « 2018-2020 : le moment du sursaut pour la biodiversité ? », IDDRI, 

17 mai 2018, Blog [en ligne : https://www.iddri.org/fr/publications-et-evenements/billet-de-blog/2018-2020-le-moment-du-
sursaut-pour-la-biodiversite].  

https://thought-leadership-production.s3.amazonaws.com/2016/12/07/15/33/12/1119cbd0-b781-4c44-b2b6-cc686af6e8f1/CBD-Aichi-Targets-Progress-Dec2016.pdf
https://thought-leadership-production.s3.amazonaws.com/2016/12/07/15/33/12/1119cbd0-b781-4c44-b2b6-cc686af6e8f1/CBD-Aichi-Targets-Progress-Dec2016.pdf
http://www.iddri.org/fr/publications-et-evenements/billet-de-blog/2018-2020-le-moment-du-sursaut-pour-la-biodiversite
http://www.iddri.org/fr/publications-et-evenements/billet-de-blog/2018-2020-le-moment-du-sursaut-pour-la-biodiversite
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Ainsi, le nouveau Cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020 se présente comme une 
réponse formelle aux constatations formulées en 2019 et 2020 par le rapport de l’IPBES sur 
l’Évaluation mondiale de la biodiversité et les services écosystémiques, ainsi que par les 
Perspectives mondiales de la diversité biologique -5.  

Pour construire le consensus nécessaire à son adoption, les négociateurs gouvernementaux 
ont eu à résoudre des problèmes épineux, comme la définition d’objectifs et de cibles 
représentant un équilibre entre réalisme et ambition, le financement international adéquat de 
la conservation et de la restauration de la biodiversité, la réduction ou l’élimination des 
subventions néfastes pour l’environnement en général, la réduction des pesticides en 
agriculture, l’augmentation des aires protégées, le suivi international des engagements 
nationaux, etc. Outre le suivi des engagements, désormais renforcé, les réunions à venir, dont 
la CdP 16, doivent aussi permettre d’avancer sur un certain nombre de sujets sur lesquels les 
Parties n’ont pas encore réussi à se mettre d’accord.  

3. Plan du guide 

Le présent Guide se veut un outil de décryptage des principaux 
enjeux à l’ordre du jour de la seizième Conférence des Parties à la 
Convention sur la diversité biologique (CdP 16), de la 11e Réunion 
des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques 
biotechnologies (CdP-RdP 11) et de la 5e Réunion des Parties au 
Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages (CdP-
RdP 5) qui auront lieu à Cali, en Colombie, du 21 octobre au 
1er novembre 2024. La CdP15 a en effet lancé divers processus qui 
sont censés trouver un aboutissement lors de cette réunion. 

Pour ce faire, la première Partie du Guide rappelle brièvement les 
principales décisions qui ont été prises à la CdP15 et aux sessions 
des Réunions des Parties aux deux Protocoles (CdP/RdP 10 du 
Protocole de Cartagena et CdP/RdP 4 du Protocole de Nagoya). 

Les faits marquants de la période intersessions sont ensuite présentés succinctement en 
Partie 2. 

La troisième Partie est la partie centrale de ce Guide. Elle examine les enjeux importants qui 
animeront cette CdP 16. Elle analysera une variété de questions thématiques et transversales. 
Parmi ces thèmes, se trouvent la biologie de synthèse, la mobilisation des ressources, les 
aires marines protégées et plusieurs autres questions touchant à la mise en œuvre et au suivi 
du cadre mondial pour l’après-2020.  

Le lecteur trouvera en outre en annexe différents outils : un index des sigles et acronymes 
utilisés, un récapitulatif des dates importantes de la CdP 16, des fiches synthétiques 
permettant de mieux comprendre le contenu et la gouvernance de la CDB, ainsi qu’une 
bibliographie sélective.   
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PARTIE 1. RAPPEL DES PRINCIPALES DÉCISIONS 
ADOPTÉES À LA CDP15, À LA RDP 10 DU 
PROTOCOLE DE CARTAGENA ET À LA RDP 5 DU 
PROTOCOLE DE NAGOYA  

 

 

Reportée à plusieurs reprises en raison de la pandémie de Covid-19, la CdP15 s’est 
finalement tenue en deux parties. La première partie (Partie I) a eu lieu à Kunming, en Chine, 
mais l’essentiel des participants était en ligne, du 11 au 15 octobre 2021 ; la deuxième partie 
(Partie II) devait avoir lieu en personne, à Kunming, en Chine, du 25 avril au 8 mai 2022, mais 
elle a été à nouveau reportée à la fin de l’été 2022. Réunissant près de 15 000 participants, 
elle s’est finalement tenue à Montréal du 5 au 17 décembre 2022, après d’importantes 
réunions préparatoires en Suisse, en mars 2022, puis à Nairobi, en juin 2022. Elle a ensuite 
repris brièvement à Nairobi, au Kenya, les 19 et 20 octobre 2023 (pour une deuxième partie 
de la deuxième partie). 

Sans prétendre à l’exhaustivité, nous présenterons ici les principales décisions adoptées lors 
de cette conférence particulière dans le cadre de la Convention (1), du Protocole de 
Cartagena (2) et du Protocole de Nagoya (3). Nous mettrons particulièrement l’accent sur les 
décisions relatives au Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal qui résultent 
d’un processus de consultation et négociation de quatre années, et sont le principal résultat 
de cette conférence (4). 
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SECTION 1. PRINCIPALES DÉCISIONS ADOPTÉES 
PAR LA CONFÉRENCE DES PARTIES À LA 
CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE 
(CDP15) 
Le lecteur trouvera ci-après une présentation synthétique des principales décisions adoptées 
par la CdP 15.  

1.1. Le bilan de la mise en œuvre du précédent plan stratégique 

La Décision 15/3 est consacrée à l’examen des progrès accomplis dans la mise en œuvre 
des Objectifs d’Aichi.  

Décision 15/3. Examen des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Convention et 
du Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 et la réalisation des Objectifs 
d’Aichi pour la biodiversité 

Les examens des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Convention et de son 
plan stratégique se suivent et se ressemblent depuis la CdP13. Dans la Décision 15/3, 
les Parties « constatent avec une profonde préoccupation que […] les objectifs nationaux 
fixés par les Parties dans le cadre de leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la 
biodiversité ne sont pas collectivement à la hauteur du niveau d’ambition énoncé dans 
les Objectifs d’Aichi pour la biodiversité et leur réalisation a été limitée » (§5), pointant du 
doigt le manque de moyens adéquats à la mise en œuvre.  

La Décision 15/3 encourage les Parties à tirer des leçons de cet échec, notamment en 
impliquant davantage les jeunes, les femmes, les communautés locales et les peuples 
autochtones dans la mise en œuvre et le suivi des progrès du nouveau Cadre mondial 
pour la biodiversité à toutes les échelles de gouvernance. 

1.2. Les décisions relatives au Cadre mondial de la biodiversité de 
Kunming-Montréal  

Le lecteur trouvera ci-après une présentation synthétique des principales décisions adoptées 
à la CdP 15 relatives au Cadre mondial, lequel est présenté plus en détail infra Section 4. 

Décision 15/2. Contribution à la base de données scientifiques et techniques du Cadre 
mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal 

Dans sa Décision 15/2, la Conférence des Parties se félicite de la publication récente de 
rapports scientifiques thématiques qui informent sur l’état de la biodiversité dans le 
monde. Elle encourage les Parties, administrations locales et toutes les organisations 
compétentes à diffuser les conclusions de ces rapports, créer des supports de 
communication dans toutes les langues et utiliser les données disponibles aux fins de la 
mise en œuvre du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal (§7). 

Parmi les rapports scientifiques mentionnés dans la décision 15/2, on trouve les 
publications scientifiques du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, dont 
la cinquième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique.  
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Depuis leur troisième édition, les Perspectives mondiales pour la diversité biologique 
servent l’évaluation et la mise en œuvre des plans stratégiques de la CDB. La cinquième 
et dernière édition évalue les progrès accomplis dans la réalisation des Objectifs d’Aichi, 
objectif par objectif.  

La Décision 15/2 mentionne également les récentes publications de l’IPBES et du GIEC. 
La CdP « exhorte les Parties à prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les 
facteurs de la perte de diversité biologique […] ainsi que ceux des changements 
climatiques et de la dégradation des sols, d’une manière intégrée » (§8). Faisant écho aux 
enjeux des trois Conventions de Rio, la CdP invite les Parties à tenir compte des liens 
entre biodiversité et changements climatiques sur le terrain pour maximiser les synergies 
— et permettre de dépasser les blocages institutionnels et politiques subsistants entre 
les CdP et les organes scientifiques intergouvernementaux.  

Décision 15/4. Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal 

La Décision 15/4 adopte le nouveau Cadre mondial pour la biodiversité de Kunming-
Montréal. 

Le Cadre, long d’une quinzaine de pages, est séparé en plusieurs parties : 

Les sections A à E fixent le cadre : elles rappellent notamment l’importance de la 
biodiversité et les constats scientifiques résumés par l’IPBES. 

Les sections F et G définissent la vision et les objectifs de long terme de l’accord, et 
notamment : « D’ici à 2050, la biodiversité est appréciée, conservée, restaurée et utilisée 
avec sagesse, ce qui permet de maintenir les services écosystémiques, de préserver la 
santé de la planète et de procurer des avantages essentiels à tous les peuples. » 

La section H liste 23 cibles pour 2030, déclinant la vision globale. Certains objectifs sont 
particulièrement importants : 

 « s’assurer que d’ici 2030, au moins 30 % des terres, des eaux intérieures et des zones 
côtières et marines (…) sont protégées » ; 

 La restauration de 30 % des écosystèmes dégradés ; 

 Une aide financière de 20 milliards de dollars par an à partir de 2025 et 30 milliards à 
partir de 2030 vers les pays en développement ; 

 La réduction de moitié des risques liés aux pesticides. 

Les sections I à K concernent la mise en œuvre de l’accord. 

Décision 15/5. Cadre de suivi du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal  

La Décision 15/5 est directement liée à la Décision 15/4 et l’adoption du nouveau Cadre 
mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal. Il s’agit du cadre de suivi du CMB, 
accessible en Annexe 1 de la Décision 15/5. Le cadre de suivi adopté par la CdP15 
repose sur un système d’indicateurs dont les données correspondantes doivent informer 
sur l’état de la biodiversité et le niveau de mise en œuvre du nouveau Cadre mondial.  
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Plusieurs types d’indicateurs sont prévus : 

 Les indicateurs phares (headline indicators), qui sont les plus importants, mais les plus 
généraux : il s’agit d’un « ensemble minimal d’indicateurs de haut niveau qui saisissent 
la portée globale des objectifs et cibles du Cadre mondial de la biodiversité de 
Kunming-Montréal » (Annexe 1, § 1a)). Les données pour ces indicateurs peuvent être 
récoltées aux niveaux national et mondial ;  

 Les indicateurs au niveau mondial recueillis à partir de réponses binaires  
(» indicateurs binaires ») contenues dans les rapports nationaux attendus par les 
Parties en application de l’article 26 de la Convention sur la diversité biologique ;  

 Les indicateurs dits « de composantes » (component indicators). Plus spécifiques, 
mais facultatifs, ils sont destinés à être associés aux indicateurs phares pour couvrir 
l’ensemble des composantes des objectifs et cibles du Cadre mondial. Ils peuvent 
être recueillis aux niveaux mondial, régional, national et infranational ; 

 Les d’indicateurs « complémentaires » (complementary indicators), facultatifs eux-
aussi, utiles pour une analyse thématique ou approfondie de chaque objectif et cible 
et pouvant s’appliquer aux niveaux mondial, régional, national et infranational. 

La CdP15 décide d’utiliser la période 2011-2020, pour laquelle des données existent, 
comme période de référence (§2). Elle adopte un cadre de suivi qui doit encore être 
travaillé. Certaines cibles n’ont, à ce stade, pas d’indicateurs phares ou d’indicateurs de 
composantes pour évaluer leur mise en œuvre. La CdP crée un groupe spécial d’experts 
chargé de finaliser le cadre de suivi durant l’intersession dont le mandat est disponible 
en Annexe II, avec l’ambition de le rendre opérationnel pour la seizième réunion de la 
CdP (§8). La CdP15 prévoit un examen du cadre de suivi par la CdP 16 et le maintien 
d’une veille sur le cadre de suivi (§3). La Décision 15/5 préconise également l’alignement 
du suivi et des méthodes de suivi sur les processus déjà existants pour faciliter et 
rationaliser la collecte de données (§4, §6, §7, §14 b)). Enfin, pour pallier les disparités 
géographiques dans la disponibilité des données, la CdP15 prévoit « l’élaboration 
d’orientations sur la mise au point de systèmes de suivi régionaux et nationaux et 
sur la mise en œuvre du cadre de suivi, y compris sur le renforcement et le 
développement des capacités pour appuyer cette mise en œuvre » (§14 a)). 

Décision 15/12. Collaboration avec les autorités infranationales, les municipalités et autres 
autorités locales en vue de renforcer la mise en œuvre du Cadre mondial de la biodiversité 
de Kunming-Montréal 

Depuis la CdP10 à Nagoya, les autorités infranationales et locales se voient attribuer un 
rôle grandissant dans la mise en œuvre de la CDB (Décision X/22). Grâce au 
développement d’initiatives comme le Conseil international pour les initiatives 
écologiques locales (ICLEI), leur représentation et leur participation à l’échelle 
internationale sont rendues plus aisées et les autorités infranationales ou les villes 
investissent de plus en plus les CdP. La décision 15/12 contient plusieurs références à 
l’approche écosystémique, véritable pierre angulaire de la Convention sur la diversité 
biologique, et à son deuxième principe — la gestion devrait être décentralisée au 
niveau approprié le plus bas — mettent en lumière toute l’importance des autorités 
infranationales dans la mise en œuvre de la CDB et de ses plans stratégiques. La 
Décision 15/12 encourage les Parties et institutions financières, notamment le Fonds 
pour l’environnement mondial, à soutenir davantage les autorités infranationales 
financièrement et par le renforcement des capacités. La décision comprend en Annexe 
une mise à jour du Plan d’action relatif aux autorités infranationales, aux municipalités et 
aux autres autorités locales en faveur de la biodiversité (2023-2030).  
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Ce Plan doit favoriser la participation des autorités locales à l’élaboration des stratégies 
et plans d’action nationaux pour la biodiversité, mais aussi le développement de 
stratégies locales propres, le renforcement des capacités et de la coopération, la 
mobilisation des ressources, la communication et le suivi des actions menées par des 
rapports.  

1.3. Mise en œuvre de la CDB 

Plusieurs décisions ont pour objet de renforcer la mise en œuvre de la CDB.  

Décision 15/6. Mécanismes de planification, de suivi, d’établissement de rapports et 
d’examen  

La Décision 15/6 prévoit la remise de rapports nationaux sur la mise en œuvre de la 
Convention en 2026 (7es rapports nationaux) et 2029 (8es rapports nationaux). Elle 
fournit pour cela un certain nombre d’indications et contient en annexe des lignes 
directrices relativement précises et un projet de modèle de rapport standardisé. La CdP 
décide aussi de procéder à un « examen mondial des progrès accomplis » dans la mise 
en œuvre du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, « y compris les 
moyens de mise en œuvre » (financements par exemple), aux 17e et 19e réunions de la 
CdP à partir des rapports nationaux « et d’autres sources d’information, s’il y a lieu » (on 
peut penser par exemple aux rapports de l’IPBES) (§16). Cet examen mondial est assez 
directement inspiré du « bilan mondial » réalisé dans le cadre de l’Accord de Paris tous 
les 5 ans, et pour la première fois en 2023. L’idée est que cet examen pousse les parties 
à relever le niveau d’ambition de leurs contributions. La CdP reconnaît de ce point de vue 
que les Parties « pourraient tenir compte des conclusions des bilans mondiaux lors des 
futures révisions et applications » de leurs SPANB, « notamment la fourniture de moyens 
de mise en œuvre aux pays en développement » (§20). La décision prévoit aussi un 
mécanisme de suivi des engagements des acteurs non étatiques, qui pourrait 
comprendre la présentation facultative de rapports en ligne, et s’inscrit dans le 
Programme d’action de Charm el-Cheikh à Kunming et Montréal pour la nature et les 
populations.  

Décision 15/7. Mobilisation des ressources 

Cette Décision adopte une stratégie pour faciliter la mobilisation immédiate de 
ressources. Elle encourage aussi les Parties à élaborer, actualiser et mettre en œuvre des 
plans nationaux de financement de la biodiversité, selon une évaluation des dépenses et 
des besoins financiers pour la biodiversité, et selon les stratégies et plans d’action pour 
la biodiversité (BIOFIN soutient les pays spécifiquement dans ce domaine). 

L’élément principal de cette Décision est qu’elle prie le Fonds pour l’Environnement 
mondial (FEM) de créer en 2023 et jusqu’en 2030, à moins que la CdP n’en décide 
autrement, un fonds d’affectation spéciale en appui à la mise en œuvre du Cadre mondial 
de la Biodiversité de Kunming-Montréal. Le Fonds-cadre mondial pour la biodiversité 
(GBFF) ainsi que ses directives de programmation ont été approuvés par le Conseil du 
FEM lors de sa 64e réunion tenue au Brésil en juin 2023, et ratifiés par l’Assemblée du 
FEM lors de sa 7e réunion tenue au Canada en août 2023.  
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Le GBFF a été créé pour recevoir des financements de toutes les sources, débourser 
rapidement les ressources grâce à des procédures optimisées, et allouer entre 36 et 
39 % des ressources aux pays moins développés et aux petits États insulaires en 
développement. En outre, 25 % de la programmation se fera par l’intermédiaire des 
institutions financières internationales qui sont des agences d’exécution du FEM. Enfin, 
compte tenu du rôle indispensable des peuples autochtones et des communautés 
locales en tant que gardiens de la biodiversité, 20 % des ressources du GBFF seront 
allouées aux peuples autochtones et aux communautés locales pour la mise en œuvre 
du GBF. Le Conseil du FEM a également demandé à ce que des dispositions soient 
prises pour créer un ou plusieurs groupes consultatifs composés de membres 
représentant les contributeurs non souverains au GBFF. 

À la date du 8 février 2024, les pays suivants ont fait des promesses de dons au GBFF : 
Le Canada avec 200 millions de dollars canadiens, l’Allemagne avec 40 millions d’euros, 
le Royaume-Uni avec 10 millions de livres, l’Espagne avec 10 millions d’euros et le Japon 
avec 650 millions de yens. Le total combiné de ces contributions équivaut à environ 
219,2 millions USD. 

La CdP a créé aussi avec cette Décision un Comité Consultatif chargé d’examiner le 
paysage financier actuel, afin d’évaluer ses lacunes et ses chevauchements, et de repérer 
les occasions de renforcer, simplifier et réformer les instruments existants, ainsi que 
proposer une stratégie de mobilisation des ressources alignée avec le Cadre mondial de 
la biodiversité de Kunming-Montréal. Le Comité était aussi chargé d’étudier les 
propositions pour un instrument mondial de financement de la biodiversité.  

Les points essentiels à retenir du rapport du Comité Consultatif (qui s’est réuni en mars 
2024) sont les suivants : 

 Près de 7 trillions de dollars sont investis chaque année dans des activités qui ont un 
impact négatif direct sur la nature (source : PNUE (2023). « State of Finance for 
Nature: The Big Nature Turnaround – Repurposing $7 trillion to combat nature 
loss »). 

 La finance internationale de la biodiversité est principalement l’aide publique au 
développement destiné aux projets spécifiques, entraînant des efforts fragmentés et 
discontinus. Pour garantir un impact plus pérenne et structurel qui s’attaque aux 
causes profondes de la perte de biodiversité, il est nécessaire d’intégrer la biodiversité 
dans les flux financiers internationaux. Une manière d’accomplir cela ce à travers des 
sauvegardes liées à la biodiversité des banques multilatérales de développement, 
assurant que tous les investissements ne contribuent pas à la perte de biodiversité.  

 Les principaux instruments de financement proposés incluent les droits de tirage 
spéciaux (DTS) du Fonds Monétaire International, les obligations pour le 
développement durable et les échanges de dette contre nature. Il n’y a pas consensus 
sur l’efficacité de ces instruments pour les pays en situation de surendettement, et il 
existe un risque de blocage pendant la CdP 16 sur des spécificités comme quel 
instrument utiliser pour reconduire les DTS.  

 L’intégration du financement pour le climat et la biodiversité est nécessaire pour 
exploiter les synergies et résoudre les conflits potentiels. Par exemple, les synergies 
entre les plans d’action nationaux dans les cadres de la CNULCD, de la CDB et de la 
CCNUCC. 
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 L’intégration du financement pour la biodiversité et les secteurs d’infrastructure pour 
l’infrastructure verte et les solutions fondées sur la nature. 

 La diversité d’offre de fonds pour la biodiversité présente un risque d’une charge 
administrative trop importante et complexe pour les bénéficiaires, mais aussi une 
opportunité pour des financements plus spécialisés et d’étalonnage pour favoriser 
l’innovation. 

 Les finances internationales et nationales ne peuvent être dissociées. Les fonds 
internationaux doivent non seulement compléter, mais aussi amplifier les efforts 
financiers nationaux. 

 Les dépenses publiques consacrées aux subventions nuisibles à l’environnement 
dans quatre secteurs — l’agriculture, les combustibles fossiles, la pêche et la 
sylviculture — s’élevaient à environ 1,7 milliard USD en 2022. Les efforts visant à 
orienter les subventions vers la biodiversité (GBF Cible 18) sont suivis dans la base de 
données de l’OCDE sur les Instruments Politiques pour l’Environnement, qui montre 
qu’environ 26 milliards d’USD sont mobilisés chaque année sous forme d’impôts et 
frais liés à la biodiversité, de paiements pour les services écosystémiques et de 
compensations pour la biodiversité. 

 L’intégration de la biodiversité dans les systèmes comptables nationaux est une étape 
importante. Le Système de Comptabilité Économique et Environnementale des 
Nations Unies a été reconnu comme une norme statistique internationale et comprend 
des orientations pour la comptabilité des écosystèmes. 

 La mobilisation du financement privé est un élément clé de la Cible 19 du GBF. Les 
défis comprennent le manque de données et de normes telles que des définitions et 
des mesures harmonisées. Dé-risquer l’investissement privé grâce à des approches 
de financement mixte est une des incitations pour accomplir cela, même si le niveau 
d’additionnalité doit être évalué.  

 Les instruments financiers et les approches mentionnés ci-dessus doivent être conçus 
en tenant soigneusement compte de leurs incidences potentielles sur les groupes 
marginalisés comme les communautés indigènes, les femmes et les jeunes. 

Décision 15/8. Renforcement et création des capacités et coopération technique  
et scientifique 

La Décision 15/8 s’inscrit également dans un ensemble de mesures destinées à renforcer 
la mise en œuvre de la CDB. Elle souligne « l’importance critique du renforcement des 
capacités et de la création de capacités, de la coopération technique et 
scientifique, et du transfert de technologie, pour la mise en œuvre efficace du cadre 
mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal » (préambule). La Décision adopte un 
« cadre stratégique à long terme pour le développement et le renforcement des 
capacités en appui aux priorités déterminées par les Parties dans leurs stratégies 
et plans d’action nationaux pour la biodiversité » pour mettre en œuvre le cadre 
mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal (annexe I). L’objectif est de promouvoir 
des approches « stratégiques et organisées » en la matière, et ceci à tous les niveaux. 
La CdP décide aussi de mettre en place un « mécanisme comprenant un réseau de 
centres supplémentaires d’appui à la coopération technique et scientifique 
régionale et/ou sous-régionale qui sera coordonné au niveau mondial par une entité 
de coordination mondiale » (§25).  
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Les modalités d’opérationnalisation de cette dernière sont esquissées dans la décision, 
mais doivent être élaborées par l’Organe subsidiaire chargé de l’application, à des fins 
d’examen par la CdP 16. Le mécanisme fera l’objet d’un suivi et d’un examen périodiques 
par le Groupe consultatif informel sur la coopération technique et scientifique qui, si 
nécessaire, formulera des recommandations qui seront présentées à des fins d’examen 
par l’Organe subsidiaire chargé de l’application et par la Conférence des Parties. Un 
premier examen aura lieu en même temps que l’examen global du cadre mondial de la 
biodiversité de Kunming-Montréal, y compris les moyens de mise en œuvre lors de la 
CdP 17.  

Décision 15/11. Plan d’action pour l’égalité des sexes 

Pour rappel, la CDB reconnaît dans son Préambule « le rôle capital que jouent les 
femmes dans la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique ». 
Succédant au Plan d’action pour l’égalité des sexes 2015-2020, le nouveau Plan d’action 
pour l’égalité des sexes 2023-2030 est adopté en annexe de la Décision 15/11.  

Il se présente sous la forme d’un tableau avec trois objectifs et leurs sous-objectifs, les 
mesures permettant d’atteindre les objectifs, les livrables, les échéanciers et les acteurs 
concernés. En plus de largement soutenir et compléter les dispositions relatives à 
l’égalité des sexes et la participation pleine et effective des femmes dans le Cadre 
mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal, il touche l’ensemble des processus 
de la CDB ; il encourage par exemple les Parties à accroître la représentation des femmes 
dans leurs délégations aux réunions de la Convention sur la diversité biologique 
(objectif 2.2) et prévoit la désignation de correspondants nationaux sur l’égalité des sexes 
et la biodiversité (objectif 2.3.2).  

Une difficulté majeure réside dans l’évaluation de la mise en œuvre du Plan d’action pour 
l’égalité des sexes à cause du manque de données disponibles ventilées par sexe. À ce 
titre, la mise en place d’un réel cadre de suivi pour le CMB-KM et ses Cibles 22 et 23 
faisant référence à la participation pleine et effective des femmes devrait profiter à la mise 
en œuvre et au suivi du Plan d’action pour l’égalité des sexes.  

Décision 15/13. Coopération avec d’autres conventions et organisations internationales  

La Décision 15/13 porte sur la coopération entre les institutions de la CBD et les autres 
conventions et organisations internationales. Elle réaffirme l’importance de cette 
coopération, en particulier avec d’autres accords et initiatives multilatéraux sur 
l’environnement, comme par exemple les conventions et accords relatifs à la biodiversité, 
les conventions relatives aux substances chimiques et aux déchets, et les conventions 
de Rio, aux niveaux mondial, régional, infrarégional, national et infranational, d’une 
manière conforme à leurs mandats respectifs. Le renforcement de cette coopération est 
un point essentiel du nouveau Cadre mondial. La CdP se déclare satisfaite du 
« processus de Berne », consistant en l’organisation en Suisse de deux ateliers de 
consultation des conventions relatives à la biodiversité sur le cadre mondial de la 
biodiversité de Kunming-Montréal27. La décision encourage un certain nombre de 
collaborations et processus allant dans ce sens.  

 

27 Rapport de l’atelier de consultation des conventions relatives à la biodiversité sur le cadre mondial biodiversité pour l’après-
2020, Berne, 10-12 juin 2019 (CBD/POST2020/WS/2019/6/2) et rapport du deuxième atelier de consultation des conventions 
relatives à la biodiversité sur le cadre mondial biodiversité pour l’après-2020 (Berne II) (CBD/SBI/3/INF/29). 



 

© INSTITUT DE LA FRANCOPHONIE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE (IFDD) 2024 

22 

Décision 15/14. Communication 

« D’ici à 2020 au plus tard, les individus sont conscients de la valeur de la diversité 
biologique et des mesures qu’ils peuvent prendre pour la conserver et l’utiliser de 
manière durable » ; il s’agissait du premier Objectif d’Aïchi. La cinquième édition des 
Perspectives mondiales pour la biodiversité a révélé que cet objectif n’a pas été atteint 
et que les Parties ont axé leurs actions sur la sensibilisation à la biodiversité, plus que sur 
les mesures que peuvent prendre les individus.  

Avec sa Décision 15/14, la CdP a adopté une stratégie de communication en appui à la 
mise en œuvre du cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal qui doit 
compléter la Décision XIII/22 sur un cadre pour une stratégie de communication. Cette 
nouvelle stratégie de communication repose sur des messages clés axés sur l’action : 
« la sensibilisation doit être liée à la transformation des intentions et des actions » 
(§19). Elle s’articule autour de quatre objectifs et des approches ciblées en fonction des 
publics. La Décision 15/14 prévoit également la prolongation jusqu’à 2030 du mandat du 
Comité consultatif informel sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du 
public mis en place lors de la CdP 13, chargé de poursuivre le travail sur la stratégie de 
communication.  

Décision 15/15. Mécanisme de financement 

Cette décision est une révision de l’efficacité du mécanisme financier de la CDB, le FEM, 
dans la mise en œuvre de la Convention. Elle adopte les orientations concernant le FEM 
(Annexe II). Notamment, la CdP invite le FEM et ses organismes à mettre des fonds à la 
disposition de tous les pays éligibles, en particulier les pays les moins développés et les 
petits États insulaires en développement, afin de soutenir la mise à jour des plans d’action 
nationaux en faveur de la biodiversité et d’appuyer l’élaboration des rapports nationaux, 
de sorte que les Parties puissent commencer la mise en œuvre dès que possible après 
l’adoption du GBF.  

La CdP invite, les Parties en développement et les Parties à économie en transition à 
recenser leurs priorités de financement nationales qui pourraient être considérées 
comme admissibles à un financement dans le cadre du FEM, pour la période allant de 
2026 à 2030 (voir le paragraphe 15 de la Décision 15/15).  

La décision demande aussi au FEM de concevoir et d’appliquer un cycle de projet assorti 
d’un processus de demande et d’approbation simple et efficace, offrant ainsi un accès 
facile et efficient aux ressources du GBFF. Cette demande est liée aux critiques faites au 
FEM sur les cycles de projets trop longs avec des lenteurs administratives et de 
déboursement. Par conséquent, la conception du GBFF suite à cette décision fait partie 
d’un processus de réforme du FEM plus étendu. En effet, le FEM se restructure pour 
optimiser ses flux et processus internes avec un renforcement du personnel dans les 
domaines clés de la programmation. Le FEM est aussi en train d’élargir ses relations avec 
le secteur privé et des entités philanthropiques.  

En prévision des discussions sur le neuvième réapprovisionnement du FEM, qui auront 
lieu en 2025, le Fonds examine sa gouvernance pour augmenter son engagement auprès 
des autorités infranationales et municipales, ainsi qu’avec des acteurs non-
gouvernementaux tels que les peuples autochtones et les communautés locales, la 
société civile, les femmes et les jeunes. 
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Décision 15/16. Gestion des connaissances et mécanisme du centre d’échange 

La Décision 15/16 souligne « l’importance cruciale d’un accès facile et rapide à des 
données, des informations et des connaissances de haute qualité, pour appuyer la mise 
en œuvre effective du cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal » 
(préambule). L’enjeu pour la CdP est de renforcer le rôle du centre d’échange comme 
portail d’informations à disposition des Parties, et d’en faire une institution centrale, dans 
un domaine où les initiatives sont multiples et parfois redondantes. 

Elle prend de ce point de vue note d’un certain nombre d’initiatives en la matière : 

 l’Initiative du Centre mondial de surveillance continue de la conservation de la nature 
du Programme des Nations Unies pour l’environnement et de la Commission 
européenne, visant à mettre en place un centre mondial de connaissances sur la 
biodiversité28, qui veut jouer un rôle dans le suivi de la mise en œuvre des objectifs du 
Cadre ;  

 l’Initiative Data4 Nature29 ; 

 le partenariat mondial PANORAMA : Solutions pour une planète saine30, qui soutient 
la mise en œuvre au moyen de la production, la gestion et le partage des 
connaissances pour assurer l’efficacité de la planification, l’élaboration de politiques 
générales, la prise de décisions, la mise en œuvre, la transparence et la responsabilité 
en ce qui concerne la biodiversité ; 

 le processus de Berne appuyé par le Programme des Nations unies pour 
l’environnement31 ; 

 ou encore l’Observatoire régional de l’Amazonie32. 

 La Décision 15/16 met à l’agenda de la CdP 16 la mise à jour du programme de travail 
du Centre d’échange qui sera prolongé pour la période 2021-2030, pour tenir compte 
du cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal.  

Décision 15/17. Approche stratégique à long terme pour l’intégration de la biodiversité 
dans et entre les secteurs 

La Décision 15/17 se situe dans le prolongement de l’article 6 b) de la Convention, qui 
prévoit que les Parties intègrent, « dans toute la mesure du possible et selon qu’il 
convient », la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique dans leurs 
politiques et documents stratégiques tels que plans ou programmes sectoriels ou 
intersectoriels. Cette intégration, la plus en amont possible, bien avant le stade de 
l’évaluation des impacts de tel projet d’aménagement ou de construction de bâtiments, 
routes est particulièrement importante.   

 

28 https://gkssb.chm-cbd.net 
29 https://www.gbif.org/data4nature 

30 https://panorama.solutions/en 

31 https://www.cbd.int/conferences/post2020/brc-ws 

32 https://oraotca.org/en/ 

https://gkssb.chm-cbd.net/
https://www.gbif.org/data4nature
https://panorama.solutions/en
https://www.cbd.int/conferences/post2020/brc-ws
https://oraotca.org/en/
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En effet, si les enjeux de biodiversité ne sont pas pris en compte en amont, il devient 
difficile de trouver à un stade ultérieur des solutions alternatives. L’importance de cette 
approche est rappelée par le Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal. 

La Décision 15/17 reconnaît les difficultés particulières que rencontrent les pays en 
développement pour soutenir les politiques d’intégration et insiste sur « la nécessité de 
disposer de moyens de mise en œuvre adéquats et d’assurer une coopération 
internationale renforcée » (préambule).  

Un Groupe consultatif informel sur l’intégration de la biodiversité a été mis en place33. 
Les Parties sont invitées à communiquer leurs points de vue sur le projet d’approche à 
long terme et le plan d’action complémentaire associé. La Secrétaire exécutive34 doit 
organiser un forum en ligne à composition non limitée au moyen du centre d’échange, 
afin de faciliter l’expression de points de vue supplémentaires, et synthétiser ces points 
de vue dans un rapport, y compris sur un processus intérimaire, puis le soumettre à 
l’Organe subsidiaire chargé de l’application aux fins d’examen à sa quatrième réunion.  

Décision 15/18. Examen de l’efficacité des structures et processus au titre de la 
Convention et de ses Protocoles 

La Décision 15/18 porte sur l’organisation des réunions des Parties.  

D’une part, elle se réfère à l’expérience passée de réunions simultanées de la CdP à la 
CDB, au Protocole de Cartagena et au Protocole de Nagoya35. La CdP note que, dans 
l’ensemble, les parties ont évalué positivement les réunions simultanées, considérant 
qu’elles avaient permis une meilleure intégration entre la Convention et ses Protocoles, 
et l’amélioration des consultations, la coordination et les synergies entre leurs 
correspondants nationaux respectifs. La CdP rappelle qu’il est important de soutenir 
financièrement la participation des pays rencontrant des difficultés36. 

D’autre part, elle évoque les réunions virtuelles qui ont été beaucoup expérimentées 
depuis la pandémie, et laissent place à des réunions hybrides37. La décision prend acte 
des inconvénients majeurs que cela représente en termes de participation effective et 
tant qu’aucune décision finale n’est prise virtuellement, à l’exception des questions 
budgétaires et de procédure. Elle encourage les Parties et les observateurs à continuer 
de participer aux réunions hybrides, le cas échéant, et « dans des circonstances 
extraordinaires », aux réunions virtuelles, dès lors « qu’aucune décision finale n’est 
prise virtuellement, à l’exception des questions budgétaires et de procédure » (§7). 
La CdP note que ces réunions posent le problème du décalage horaire, et plus largement 
des questions « d’équité, de participation et de légitimité ».  

Une compilation des points de vue des Parties doit être examinée par l’Organe 
subsidiaire chargé de l’application pour formuler des recommandations à destination des 
organes directeurs de la Convention et des protocoles lors de leurs prochaines réunions.  

 

33 Voir le document CBD/COP/15/INF/10, 11 et 12. 
34 Depuis lors, une nouvelle secrétaire exécutive a été nommée au 1er juillet 2024 en remplacement d’Elisabeth Mrema en la 

personne de l’Allemande Astrid Schomaker, https://www.cbd.int/doc/press/2024/pr-2024-07-01-es-en.pdf. Entre les deux 
mandats, l’intérim a été assuré par David Cooper, qui a repris ensuite ses fonctions de secrétaire exécutif adjoint.  

35 Ces réunions ont été organisées selon les critères convenus dans les Décisions XII/27 et XIII/26.  

36 Elle rappelle de ce point de vue les paragraphes 36-46 de sa précédente Décision 14/37.  
37 La Décision XII/29 avait demandé à la Secrétaire exécutive d’étudier les moyens d’accroître l’efficacité des réunions, y 

compris en tenant des réunions virtuelles. 

https://www.cbd.int/doc/press/2024/pr-2024-07-01-es-en.pdf
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Par ailleurs, la Secrétaire exécutive est priée de préparer, en consultation avec les Parties, 
une analyse des différentes options permettant d’améliorer davantage l’efficacité des 
réunions comprenant en particulier « des options pour renforcer les processus de 
négociation, pour réaliser un meilleur suivi des décisions précédentes, pour profiter 
des innovations dans les méthodes et technologies de prise de décisions, et 
d’explorer les modalités de la participation d’observateurs aux processus au titre 
de la Convention sur la diversité biologique ». Cette analyse doit être remise à l’Organe 
subsidiaire chargé de l’application pour examen à sa 4e réunion. 

1.4. Information de séquençage numérique et accès et partage des 
avantages 

Décision 15/9. Information de séquençage numérique sur les ressources génétiques 

Le traitement de l’information de séquençage numérique (ISN) sur les ressources 
génétiques a été un des points les plus difficiles de la négociation lors de la CdP 16. Il 
s’agit de savoir comment le cadre conventionnel, tout particulièrement le Protocole de 
Nagoya, appréhende les informations génétiques de la biodiversité qui sont stockées 
dans des bases de données numériques publiques et privées, souvent en libre accès et 
donc sans contrepartie financière. Avec le mécanisme d’accès et de partage des 
avantages du Protocole de Nagoya, l’accès aux ressources génétiques est soumis à 
l’obtention du consentement préalable donné en connaissance de cause du fournisseur 
et à la conclusion d’un contrat de partage juste et équitable des avantages résultant de 
leur utilisation entre fournisseurs et utilisateurs. Avec la numérisation des données et leur 
libre accès, il n’est plus forcément nécessaire d’aller dans le pays fournisseur, et cela 
permet de contourner les obligations du Protocole de Nagoya. La Décision 15/9 tente de 
trouver une solution à ce problème, en adoptant un compromis qui reflète des 
divergences de vues profondes entre pays développés et pays en développement à 
propos de l’ISN, les premiers prônant le libre accès aux ressources génétiques 
numérisées, les seconds s’y opposant. Tout d’abord, la Décision 15/9 considère que la 
solution pour le partage juste et équitable découlant de l’utilisation de l’ISN sur les 
ressources génétiques requiert le respect d’un certain nombre de critères, notamment 
être efficace, réalisable et pratique, créer plus d’avantages, y compris monétaires et non 
monétaires, que de coûts, être effective, garantir aux fournisseurs et aux utilisateurs une 
sécurité et une transparence juridiques, ne pas entraver la recherche et l’innovation, être 
compatible avec le libre accès aux données, ou encore tenir compte des droits des 
peuples autochtones. Sur cette base, la CdP 16 a décidé d’établir un mécanisme 
multilatéral de partage des avantages découlant de l’utilisation de l’ISN, y compris un 
fonds mondial. Toutefois, elle précise que l’établissement d’un tel mécanisme multilatéral 
n’a pas de conséquences sur les droits et obligations existants au titre de la CDB et du 
Protocole de Nagoya, y compris le cas échéant ceux concernant les droits des peuples 
autochtones et des communautés locales, et ne porte pas non plus atteinte aux 
réglementations nationales.  

Donc, elle décide que l’ISN doit être traité par un mécanisme multilatéral tout en 
maintenant le mécanisme d’accès au partage des avantages pour les ressources 
génétiques « physiques ». En annexe, la Décision 15/9 liste les questions à approfondir 
pour rendre opérationnel le mécanisme multilatéral.  
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La Décision 15/9 marque donc le départ d’un nouveau cycle de négociations qui 
devraient réellement démarrer lors de la CdP 16 à Cali, compte tenu de l’absence de 
progrès constatés lors des 3e et 4e réunions de l’Organe subsidiaire chargé de 
l’application qui doit préparer des recommandations à l’attention de la Conférence des 
Parties. 

Décision 15/10. Élaboration d’un nouveau programme de travail et de dispositions 
institutionnelles concernant l’article 8 j) et les autres dispositions de la Convention 
relatives aux peuples autochtones et aux communautés locales 

Aux fins de l’article 8 j) de la Convention, « Chaque Partie contractante, dans la mesure 
du possible et selon qu’il conviendra ; [s]ous réserve des dispositions de sa législation 
nationale, respecte, préserve et maintient les connaissances, innovations et pratiques 
des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels 
présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique 
et en favorise l’application sur une plus grande échelle, avec l’accord et la participation 
des dépositaires de ces connaissances, innovations et pratiques et encourage le partage 
équitable des avantages découlant de l’utilisation de ces connaissances, innovations et 
pratiques ». 

Le programme de travail de la Convention pour l’Article 8 j) avait connu sa dernière 
révision lors de la CdP10, en 2010. Une refonte s’avérait donc nécessaire afin d’intégrer 
les ODD, l’Accord de Paris et le CMB K-M.  

La Décision 15/10 comprend, en Annexe I, une proposition concernant les objectifs et 
principes généraux du nouveau programme de travail. En Annexe II, elle intègre une 
proposition portant sur les éléments du nouveau programme de travail. La rédaction 
demeure donc quasi entièrement entre crochets. Parmi les activités proposées, on note 
l’élaboration de nouvelles lignes directrices sur des sujets tels que l’intégration des 
pratiques d’utilisation coutumière durable dans les SPANB, le renforcement des 
politiques encadrant les pratiques de conservation des aires de conservation 
autochtones et communautaires et la reconnaissance des régimes fonciers autochtones. 
Le texte prévoit également de renforcer la mise en œuvre et le suivi des instruments déjà 
existants (Lignes directrices facultatives Akwé : Kon, Code de conduite éthique 
Tkarihwaié : ri, Plan d’action mondial sur l’utilisation coutumière durable de la diversité 
biologique, Lignes directrices facultatives Mo’otz kuxtal, Lignes directrices facultatives 
Rutzolijirisaxik). 

La Décision 15/10 prévoit l’adoption du nouveau programme de travail pour l’Article 8 j) 
dans sa version finalisée lors de la CdP 16.  

Les Parties ont confié au Secrétariat la tâche de monter un groupe d’experts techniques 
chargé d’assister le groupe de travail intersession à composition non limitée sur 
l’Article 8 j) et les dispositions connexes, qui se réunit déjà à chaque intersession pour 
renforcer et évaluer les progrès réalisés dans la mise en œuvre de l’Article 8 j). 

Décision 15/31. Biologie de synthèse 

Lié à celui de l’information de séquençage numérique38, le sujet de la biologie de synthèse 
fait débat depuis au moins 2012.  

 

38 Voir aussi les Décisions 15/9 de la CdP CDB et 4/6 de la Conférence des Parties au Protocole de Nagoya. 
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En 2014, la CdP 12 décide de constituer un groupe spécial d’experts qui reçoit comme 
mandat d’élaborer une définition opérationnelle de la biologie de synthèse comprenant 
des critères d’inclusion et d’exclusion, d’examiner si les organismes vivants modifiés 
dérivés de la biologie de synthèse relèvent du champ d’application du Protocole de 
Cartagena et d’identifier les avantages potentiels et les risques que présentent les 
organismes, composants et produits issus de la biologie synthétique pour la conservation 
et l’utilisation durable de la diversité biologique ainsi que les répercussions socio-
économiques et sur la santé humaine (Décision 12/24).  

La CdP 13 s’entend sur une définition de la biologie de synthèse et demande aux Parties 
compte tenu des incertitudes actuelles concernant le forçage génétique, d’appliquer une 
approche de précaution sur ce chapitre (Décision 13/17). Un Groupe spécial d’experts 
techniques sur la biologie de synthèse s’est réuni à Montréal, au Canada,  
du 4 au 7 juin 201939.  

L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et 
technologiques a reporté à sa 24e réunion l’examen de la proposition selon laquelle la 
biologie de synthèse devrait être considérée comme une question nouvelle et émergente. 
Dans sa Décision 15/31, la CdP prend acte des divergences et décide de ne pas 
demander d’analyse supplémentaire pour déterminer si la biologie de synthèse est une 
question nouvelle et émergente. Elle met en place un processus élargi et régulier 
d’analyse prospective, de suivi et d’évaluation des dernières avancées technologiques 
dans le domaine de la biologie de synthèse. Elle crée notamment un Groupe d’experts 
techniques multidisciplinaire sur la biologie de synthèse pour soutenir le processus 
d’analyse prospective, de suivi et d’évaluation40.  

IPBES 

Décision 15/19. Programme de travail de la Plateforme intergouvernementale scientifique 
et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques  

Dans la lignée de la Décision 14/39, la Décision 15/19 consolide et étend le partenariat 
entre la Convention sur la diversité biologique et la Plateforme intergouvernementale 
scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques. Il s’agit d’une 
réelle reconnaissance pour l’IPBES, dont l’expertise enrichit et guide considérablement 
le travail de la Convention.  

Alors que l’IPBES avait accédé à toutes les demandes formulées par la CdP 14 lors de 
sa septième plénière, la Décision 15/19 contient des nouvelles demandes, dont des 
précisions sur la deuxième évaluation mondiale de la biodiversité et des services 
écosystémiques en préparation ainsi que des évaluations accélérées thématiques. Parmi 
ces dernières, se trouve une demande pour une évaluation accélérée du suivi des progrès 
accomplis dans la réalisation des objectifs du CMB K-M.  

En retour, l’IPBES est invitée à participer à certains processus de la CBD, comme 
l’élaboration des indicateurs pour le cadre de suivi du nouveau Cadre mondial. La CdP 
demande au SBSTTA d’examiner les conclusions des derniers rapports de l’IPBES et de 
formuler des recommandations relatives à l’application de la Convention et du  
CMB K-M en fonction de ces conclusions pour examen par la CdP à sa seizième réunion.  

 

39 Voir CBD/SBSTTA/24/4/Rev.1, Annexe I. 
40 Son mandat est précisé en annexe B. 
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1.5. Culture, peuples autochtones 

Décision 15/20. Dialogue approfondi sur les domaines thématiques et autres questions 
transversales mené par le Groupe de travail spécial intersessions à composition non 
limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes 

Lors de sa onzième réunion en 2019, le groupe de travail spécial intersessions à 
composition non limitée sur l’Article 8 j) et les dispositions connexes a mené des 
discussions approfondies sur le thème de la contribution des connaissances, innovations 
et pratiques traditionnelles des peuples autochtones et des communautés locales et de 
la diversité culturelle au nouveau Cadre mondial pour la biodiversité. 

La Décision 15/20 est une opportunité de valoriser les discussions du groupe de travail 
intersessions sur l’article 8 j) et rappeler aux Parties leurs obligations et engagements 
envers les peuples autochtones et les communautés locales en vertu du cadre de la CDB. 
Le thème du dialogue approfondi de la douzième réunion du Groupe de travail spécial 
intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) est arrêté dans cette décision : 
« le rôle des langues dans la transmission intergénérationnelle des connaissances, 
innovations et pratiques traditionnelles » (§3). 

Décision 15/21. Recommandations de l’Instance permanente des Nations Unies sur les 
questions autochtones à la Convention sur la diversité biologique 

La CdP « prend note » des recommandations de l’Instance permanente des Nations 
Unies sur les questions autochtones et prie le Secrétariat de continuer d’informer 
l’Instance permanente des développements présentant un intérêt mutuel. La CdP 
accueille favorablement les invitations de l’Instance permanente à prendre part à des 
études sur la contribution des peuples autochtones à la gestion et la protection de la 
biodiversité, les droits des peuples autochtones (approche comparée) et les droits 
émergents des communautés locales. Les résultats de ces études devront nourrir le 
travail du groupe de travail intersessions à composition non limitée sur l’Article 8 j). 

Décision 15/22. Nature et culture 

Par cette décision, la CdP renouvelle son soutien au Programme de travail conjoint entre 
le secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) sur les liens entre la diversité 
biologique et la diversité culturelle. Si le Programme de travail fonctionne jusqu’ici 
principalement grâce à un réseau de partenaires internationaux, la décision 15/22 
encourage les Parties et l’ensemble des parties prenantes au niveau national à contribuer 
au Programme de travail pour réaliser des objectifs qui se complètent mutuellement.  

Une liste d’activités est présentée en Annexe de la décision. Ces activités visent à 
« reconnaître et promouvoir le patrimoine et la diversité naturels et culturels en tant que 
facilitateurs et moteurs des dimensions économiques, sociales et 
environnementales du développement durable et comme moyen de réaliser la Vision 
du cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, qui est de vivre en harmonie 
avec la nature d’ici à 2050 » (Annexe, §1). 
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1.6. Actions et politiques sectorielles 

Décision 15/23. Gestion durable de la faune sauvage 

La question d’une gestion durable de la faune sauvage est traitée en lien avec différentes 
institutions avec lesquelles la CdP se réjouit de la collaboration, en particulier la CITES, 
la FAO ou le Consortium international de lutte contre la criminalité liée aux espèces 
sauvages et autres organisations engagées dans l’application de la loi. En la matière, la 
CdP peut s’appuyer notamment sur la Recommandation 23/3 de l’Organe subsidiaire 
chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques concernant la 
gestion durable de la faune sauvage, ainsi que sur l’évaluation thématique de l’utilisation 
durable des espèces sauvages de l’IPBES41.  

La Décision 15/23 prie la Secrétaire exécutive de poursuivre un certain nombre de 
consultations et de travaux, de rendre compte des progrès accomplis et d’élaborer des 
recommandations concernant les futurs travaux de la Convention sur le sujet à l’intention 
de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et 
technologiques, pour examen lors d’une réunion qui se tiendra avant la CdP 16. 

Décision 15/24. Conservation et utilisation durable de la diversité biologique marine  
et côtière 

La Décision 15/24 met en avant et renforce la coopération internationale avec d’autres 
accords multilatéraux pour l’environnement, organes des Nations Unies ou organisations 
régionales sur les enjeux de biodiversité marine et côtière. Une attention particulière est 
portée à la biodiversité insulaire, à la pollution sonore sous-marine d’origine anthropique 
et l’exploitation des grands fonds marins. Sur ce dernier point, la décision « encourage 
les Parties et invite les autres Gouvernements à veiller à ce que, avant toute activité 
d’exploitation minière des grands fonds marins, des études d’impact sur 
l’environnement marin et la biodiversité appropriées aient été réalisées, les risques 
soient compris, les technologies et les pratiques opérationnelles n’aient pas 
d’effets nuisibles sur l’environnement marin et la biodiversité, […] conformément 
aux meilleures connaissances scientifiques disponibles, aux connaissances 
traditionnelles des peuples autochtones et des communautés locales, en ayant 
obtenu leur consentement libre, préalable et éclairé, en respectant le principe de 
précaution et l’approche écosystémique » (§16).  

Cette décision conséquente permet de mettre en valeur la biodiversité marine et côtière 
en parallèle de l’adoption de la Cible 3 du CMB K-M (protéger 30 % des terres, eaux et 
mer), alors que la protection des zones marines et côtières avait progressé nettement 
moins vite que la protection des zones terrestres lors de la décennie Aïchi. Enfin, 
l’adoption du traité BBNJ peu après la CdP15 vient « compléter » la CBD, dont le champ 
d’application se limite aux zones relevant de la juridiction nationale pour les enjeux de 
biodiversité côtière et marine42. 

 

41 IPBES (2022). Rapport d’évaluation thématique sur l’utilisation durable des espèces sauvages de la Plateforme 
intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques. Secrétariat de l’IPBES, 
Bonn, Allemagne. 

42 Voir ci-après, partie 2, section 1. 
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Décision 15/25. Aires marines d’importance écologique ou biologique dans l’atlantique 
Nord-Est et les zones adjacentes 

La désignation d’Aires marines d’importance écologique et biologique (EBSA en anglais) 
procède toujours d’une réunion régionale au cours de laquelle sont étudiés les dossiers 
des sites proposés. La Décision 15/25 comprend en Annexe le rapport de synthèse de la 
réunion régionale visant à faciliter la description des aires marines d’importance 
écologique ou biologique dans l’Atlantique Nord-Est (Stockholm, 23-27 septembre 
2019). Ce rapport de synthèse est accueilli par la CdP15 afin d’être ensuite inscrit au 
registre des Aires marines d’importance écologique ou biologique. 

Décision 15/26. Aires marines d’importance écologique ou biologique : futurs travaux 

Les modalités de désignation et révision des Aires marines d’importance écologique et 
biologique font l’objet d’un processus de révision depuis 2017. Les critères permettant 
la désignation des EBSA ont été adoptés en 2008 par la CdP 9. Ils ont permis la 
désignation de plus de 300 EBSA : 

 caractère unique ou rareté,  

 importance particulière pour les stades du cycle biologique des espèces,  

 importance pour les espèces et/ou les habitats menacés, en danger ou en déclin,  

 vulnérabilité, fragilité, sensibilité ou récupération lente,  

 productivité biologique,  

 diversité biologique,  

 caractère naturel. 

Pour renforcer la crédibilité scientifique et la transparence des modalités ainsi que tenir 
compte des évolutions de la biodiversité des EBSA déjà désignées (certaines 
descriptions mériteraient d’être modifiées, voire certains sites « déclassés »), des ateliers 
d’experts ont été organisés durant les intersessions pour soutenir le SBSTTA sur cette 
épineuse question. Épineuse, car les Aires marines d’importance écologique ou 
biologique ont trait aux juridictions nationales et peuvent être instrumentalisées pour des 
enjeux de souveraineté. La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, qui 
réglemente ces questions, n’est pas ratifiée par toutes les Parties à la CDB. Par ailleurs, 
il est toujours rappelé que dans le cadre de la CDB, le processus se veut uniquement 
technique et scientifique.  

La Décision 15/26 reconnaît le rôle d’autres organisations internationales compétentes 
pour la protection du milieu marin (Organisation maritime internationale, Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, Autorité internationale des fonds 
marins). Elle prévoit, entre autres, l’organisation d’ateliers d’experts techniques et 
juridiques pour travailler sur le projet de révision de modalités de désignation des EBSA 
durant l’intersession. Le SBSTTA devra alors examiner les conclusions de ces ateliers et 
formuler une recommandation à la CdP 16 contenant les nouvelles modalités pour les 
EBSA.  

Décision 15/27. Espèces exotiques envahissantes 

Les espèces exotiques envahissantes sont une des menaces les plus importantes pesant 
sur la biodiversité. Parce qu’elle est favorisée par les échanges commerciaux ou encore 
le tourisme, il est impossible pour la CDB de réguler l’introduction d’espèces exotiques 
envahissantes sans l’intervention des autres secteurs.  
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La Décision 15/27 renforce les partenariats existants et reconnaît les avancements 
d’autres AME, agences et institutions en la matière, notamment l’Organisation Mondiale 
des douanes.  

La CdP invite le groupe de Liaison interinstitutions sur les espèces exotiques 
envahissantes, lancé en 2010 à l’initiative de la CDB, à poursuivre et intensifier son travail 
et en rendre rapport au SBSTTA. La CdP reconnaît que « les modifications 
anthropiques de l’environnement, telles que celles résultant des changements 
climatiques, les changements d’affectation des terres et des mers, la 
surexploitation et la pollution, compliquent encore la situation et augmentent le 
risque d’invasions biologiques » (préambule), fondant la nécessité d’une approche 
intégrée.  

La décision comprend plusieurs annexes qui rendent compte du travail en cours de la 
Convention sur la question, dont : 

 Annexe I : projet de méthodes d’analyse coûts-avantages et coûts-efficacité 
applicables à la gestion des espèces exotiques envahissantes ; 

 Annexe II : projet de méthodes, d’outils et de mesures pour l’identification et la 
réduction au minimum des risques supplémentaires associés au commerce 
électronique transfrontalier d’organismes vivants et leurs impacts ; 

 Annexe III : projet de méthodes, d’outils et de stratégies de gestion des espèces 
exotiques envahissantes en ce qui concerne la prévention des risques découlant du 
changement climatique, des catastrophes naturelles qui y sont associées et des 
changements d’affectation des terres ; 

 Annexe IV : projet d’analyse des risques concernant les conséquences potentielles de 
l’introduction d’espèces exotiques envahissantes sur les valeurs sociales, 
économiques et culturelles ; 

 Annexe V : projet d’utilisation des bases de données existantes sur les espèces 
exotiques envahissantes et leurs impacts pour étayer la communication sur les risques 
(avis provisoire en application de la Décision 14/11, annexe ii, paragraphe 1er)) ; 

 Annexe VI : projet de conseils supplémentaires et d’orientations techniques sur la 
gestion des espèces exotiques envahissantes.  

Décision 15/28. Biodiversité et agriculture 

Dans cette décision, la CdP adopte le Plan d’action 2020-2030 de l’Initiative 
Internationale pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des 
sols. L’initiative Internationale pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité 
biologique des sols est une initiative de la CBD menée conjointement avec la FAO dans 
le cadre du programme de travail sur l’agriculture.  

Le nouveau Plan d’action pour la conservation et l’utilisation durable des sols est 
considéré comme « un moyen de soutenir la mise en œuvre du cadre mondial de la 
biodiversité de Kunming-Montréal sur une base volontaire et en fonction des 
circonstances et des priorités nationales » (§1).  
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Les Parties reconnaissent également dans la décision la pertinence de ce Plan d’action 
pour les autres AME, dont la Convention des Nations Unies sur les changements 
climatiques, la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et les 
autres conventions relatives à la biodiversité. 

Le Plan d’action, contenu en Annexe de la Décision 15/28, s’articule autour d’un but : 
« fournir des moyens d’encourager la conservation, la restauration et l’utilisation durable 
de la biodiversité des sols […] » (§9) ; d’un objectif général : « intégrer la science, les 
connaissances et la compréhension de la biodiversité des sols dans les politiques, à tous 
les échelons, et de favoriser une action coordonnée pour investir dans les évaluations de 
la biodiversité des sols au niveau mondial » (§10) ; et de plusieurs mesures mondiales, 
relevant principalement de l’amélioration des connaissances scientifiques sur les sols et 
leur surveillance qui doivent permettre d’atteindre l’objectif général. Le champ 
d’application du Plan d’action se veut « vaste et ambitieux » (§13), d’où son langage 
atténué et son caractère purement volontaire. Le Plan d’action comprend un ensemble 
d’éléments et d’activités qui sont des propositions d’actions et enfin une partie sur le 
partage d’outils, orientations et connaissances dans le Centre d’échange (voir Décision 
15/16). 

Décision 15/29. Biodiversité et santé 

Particulièrement scrutée après les reports successifs de la CdP15 en raison de la 
pandémie mondiale de COVID-19, la Décision 15/29 sur la biodiversité et la santé 
reconnaît les derniers développements internationaux en la matière. La CdP « prend 
note » de la définition de l’approche Une seule santé (One Health) fournie par le groupe 
d’experts de haut niveau pour l’approche Une seule santé de l’Alliance quadripartite 
(comprenant l’Organisation mondiale de la santé, l’Organisation mondiale de la santé 
animale, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et le 
Programme des Nations Unies pour l’environnement) :  

« Une seule santé » est une approche intégrée, servant de cadre unificateur, qui vise à 
équilibrer et optimiser durablement la santé des personnes, des animaux et des 
écosystèmes. Elle précise que la santé des humains, des animaux domestiques et 
sauvages, des plantes et de l’environnement au sens large (y compris les écosystèmes) 
est étroitement liée et interdépendante. Cette approche mobilise de multiples secteurs, 
disciplines et communautés à différents niveaux de la société afin qu’ensemble ils 
favorisent le bien-être et luttent contre les menaces qui pèsent sur la santé et les 
écosystèmes, tout en répondant au besoin collectif en matière d’eau, d’énergie et d’air 
propres, d’aliments sûrs et nutritifs, en agissant sur le changement climatique et en 
contribuant au développement durable » (préambule).  

La CdP note cependant que cette définition « n’a pas été examinée ni approuvée par la 
Conférence des Parties ou par la Conférence des Parties siégeant en tant que réunions 
des Parties aux Protocoles de Cartagena et de Nagoya » (préambule). La CdP invite 
l’Alliance quadripartite et les experts à assister les processus CDB en lien avec la santé, 
dont la mise en œuvre et le suivi du nouveau Cadre mondial, et à contribuer à des activités 
de renforcement CDB sur les liens entre biodiversité et santé.  

La CdP invite également le Fonds pour l’environnement mondial à envisager de fournir 
un soutien technique et financier pour l’intégration des liens entre la biodiversité et la 
santé.  
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Il est enfin question pour le SBSTTA, en collaboration avec l’Alliance quadripartite, de 
finaliser le Plan d’action mondial sur l’intégration des liens existant entre la diversité 
biologique et la santé dans les politiques, les stratégies, les programmes et les comptes 
nationaux, dont l’élaboration avait commencé après la CdP 14 (Décision 14/4). Le 
SBSTTA devra formuler ses recommandations pour l’adoption de ce Plan d’action 
mondial par la CdP 16. 

Décision 15/30. Biodiversité et changements climatiques 

Dans le prolongement de ses précédentes décisions sur le sujet43, la Décision 15/30 
rappelle le rôle essentiel de la biodiversité et des fonctions et services écosystémiques 
pour l’adaptation aux changements climatiques, l’atténuation de leurs effets et la 
réduction des risques de catastrophe. Elle prie les Parties de communiquer leurs points 
de vue et informations sur ce sujet ; prie la Secrétaire exécutive de préparer une 
compilation à la disposition de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis 
scientifiques, techniques et technologiques et prie ce dernier de poursuivre l’examen du 
point relatif à la diversité biologique et aux changements climatiques sur la base 
notamment de cette compilation à la réunion qu’il tiendra avant la CdP 16. 

SECTION 2. DÉCISIONS ADOPTÉES PAR LES 
PARTIES AU PROTOCOLE DE CARTAGENA 
(CDP/RDP 10)  
La CDB est une convention-cadre qui appelle la négociation de traités supplémentaires pour 
préciser et compléter son contenu. Le premier protocole à la CDB est le Protocole de 
Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques. La technique de la convention-
cadre s’est révélée ici particulièrement utile. Car, si dès 1992, Action 21 prônait le 
développement de la coopération internationale en matière de biosécurité (§ 16,29), la 
Convention elle-même était assez laconique sur la question44. Il aura fallu sept années 
supplémentaires pour faire péniblement mûrir un consensus et aboutir à la définition d’un 
protocole. Adopté en janvier 2000, le Protocole a pour objet la biosécurité, soit l’évaluation, 
la prévention et la gestion des risques environnementaux et sanitaires associés aux 
biotechnologies. L’objectif était tant d’harmoniser des législations nationales encore 
disparates, voire inexistantes, que d’organiser la coopération et prévenir, voire résoudre 
d’éventuels conflits interétatiques en particulier commerciaux. Entré en vigueur en septembre 
2003, il compte 173 Parties.  

Le Protocole a joué un rôle important, y compris sur le plan symbolique, en dépit de la force 
d’attraction exercée par le droit de l’Organisation mondiale du commerce sur ces questions. 
  

 

43 Voir les Décisions VII/15, IX/16, X/33, XI/19, XII/20, , XIII/4 et 14/5. 
44 Cf. son article 8 (g) qui invitait les États à adopter des mesures pour gérer le risque biotechnologique dans ses impacts 

potentiels sur la conservation de la diversité biologique et la santé humaine. L’article 19 (3) de la Convention évoquait le 
besoin d’un protocole international sur la question. 

https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-07/full/cop-07-dec-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-07/full/cop-07-dec-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-09/cop-09-dec-16-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-09/cop-09-dec-16-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-10/cop-10-dec-33-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-10/cop-10-dec-33-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-11/cop-11-dec-19-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-11/cop-11-dec-19-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-12/cop-12-dec-20-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-12/cop-12-dec-20-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-13/cop-13-dec-04-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-13/cop-13-dec-04-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-14/cop-14-dec-05-fr.pdf
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Ce Protocole a été complété en 2010 par un protocole additionnel, le Protocole de Kuala 
Lumpur45. Lors des négociations du Protocole de Cartagena, aucun accord n’avait pu être 
trouvé sur la question de la responsabilité en cas de dommages causés par les OVM, alors 
même qu’il y avait là une condition essentielle à leur acceptabilité sociale46. En guise de 
compromis, l’article 27 du Protocole de Cartagena avait laissé le soin à la première Réunion 
des Parties à la Convention siégeant en tant que Réunion des parties au Protocole (CdP-RdP) 
d’engager un processus d’élaboration de règles et procédures appropriées en matière de 
responsabilité et de réparation. Les négociations ont été longues et difficiles. Le nouvel 
instrument, dit Protocole additionnel de Nagoya — Kuala Lumpur sur la responsabilité et la 
réparation a été adopté plus de dix ans après le Protocole de Cartagena. Il établit les 
prémisses d’un régime de responsabilité et réparation47.  

Le Protocole demeure toutefois timide et même en retrait par rapport à d’autres régimes 
internationaux définis en la matière. La CdP/ RdP 10 du Protocole de Cartagena a adopté 
14 décisions, dont les principales sont présentées ci-après. 

Décision CP-10/2. Respect des obligations 

La Décision CP-10/2 acte d’un certain nombre de dysfonctionnements dans le cadre de 
la procédure de non-respect mise en place pour renforcer la mise en œuvre du Protocole. 
Elle rappelle ainsi aux Parties qu’elles doivent s’assurer que les membres savent qu’ils 
sont élus comme membres du Comité chargé du respect des obligations au titre du 
Protocole de Cartagena, qu’elles ont obligation de désigner un correspondant national 
pour le Protocole et une ou plusieurs autorités nationales compétentes, et d’informer le 
Secrétariat en conséquence, qu’elles doivent désigner un correspondant national du 
Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, et mettre à la 
disposition du Centre d’échange les coordonnées de leur point de contact pour recevoir 
les notifications au titre de l’article 17 du Protocole. Elle demande aussi à la Secrétaire 
exécutive d’élaborer un questionnaire en ligne sur les limites et les difficultés rencontrées 
par les pays pour respecter : i) l’obligation de prendre les mesures juridiques, 
administratives et autres mesures nécessaires pour appliquer le Protocole ; ii) l’obligation 
de remettre un rapport national en temps voulu, et de transmettre les résultats au Comité 
pour examen à sa dix-huitième réunion.  

La CdP/RdP demande enfin aux Parties d’appuyer les quatre parties (Barbade, 
Kirghizistan, Maroc et Oman) qui élaborent un plan d’action pour le respect des 
obligations.  

Décision CP-10/3. Plan de mise en œuvre du Protocole de Cartagena sur la prévention des 
risques biotechnologiques 

Pour faire suite au Plan stratégique du Protocole de Cartagena sur la prévention des 
risques biotechnologiques pour la période 2011-2020, la Cdp/RdP a décidé d’élaborer 
un plan de mise en œuvre actualisé pour le Protocole de Cartagena basé sur le cadre 
mondial de la biodiversité pour l’après-2020 et venant en complément de celui-ci (et du 
Plan d’action spécifique pour le renforcement des capacités, voir Décision CP-10/4).  

 

45 Le Protocole est entré en vigueur en 2018 et compte actuellement 54 Parties. 
46 M.-A. Hermitte, S. Maljean-Dubois, E. Truilhé-Marengo, « Actualités de la Convention sur la diversité biologique : science et 

politique, équité, biosécurité », Annuaire Français de Droit International, 2011, p. 426 ss. 
47 Ibid. 
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La Décision CP-10/3 adopte le Plan qui figure en annexe. Il peut utilement guider les 
Parties dans la mise en œuvre du Protocole. 

La décision acte aussi d’une évaluation à mi-parcours du Plan de mise en œuvre en 
même temps que le cinquième exercice d’évaluation et examen de l’efficacité du 
Protocole. Il contient un tableau indiquant les buts, les objectifs, les indicateurs et les 
résultats du Plan de mise en œuvre.  

Décision CP-10/4. Plan d’action pour le renforcement des capacités du Protocole de 
Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et du Protocole additionnel de 
Nagoya — Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation 

La Cdp/RdP adopte un Plan d’action pour le renforcement des capacités du Protocole, 
qui figure en annexe de la décision. Il rappelle notamment que « L’application effective 
du Protocole dépend dans une large mesure de l’accès à des ressources humaines, 
techniques et financières adéquates et à une coopération efficace, conformément aux 
articles 22 et 28 du Protocole » (§VI).  

Le Plan comprend un tableau avec un certain nombre d’objectifs, domaines, activités et 
indicateurs, qui peut utilement guider la mise en œuvre du Protocole en complément du 
plan de mise en œuvre pour le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques 
biotechnologiques basé sur le cadre mondial de la biodiversité pour l’après-202048. 

La Cdp/RdP décide également que sera entreprise une évaluation à mi-parcours du Plan 
d’action pour le renforcement des capacités en même temps que l’évaluation à mi-
parcours du Plan de mise en œuvre du Protocole de Cartagena sur la prévention des 
risques biotechnologiques.  

Décision CP-10/5. Fonctionnement et activités du Centre d’échange pour la prévention 
des risques biotechnologiques (article 20)  

Le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques fonctionne à côté 
du Centre d’échange de la Convention et du Centre d’échange du Protocole de Nagoya. 
Son portail central a été transféré vers une nouvelle plateforme, avec des fonctionnalités 
améliorées. La décision invite les Parties à publier les informations disponibles au niveau 
national dans le Centre d’échange, conformément à leurs obligations au titre du 
Protocole, et à vérifier l’exactitude des données déjà publiées. 

Décision CP-10/6. Questions relatives au mécanisme de financement et aux ressources 
financières (article 28)  

La décision constate que très peu de projets ont été présentés pour appuyer l’application 
du Protocole de Cartagena durant la septième période de reconstitution des ressources 
de la Caisse du Fonds pour l’environnement mondial. La décision invite notamment le 
Conseil du Fonds pour l’environnement mondial à examiner la possibilité de créer une 
« fenêtre de financement spécifique pour le Protocole de Cartagena sur la 
prévention des risques biotechnologiques », tout en demandant à la Secrétaire 
exécutive d’analyser l’efficacité du mécanisme de financement pour l’application du 
Protocole dans le 6e examen de l’efficacité du mécanisme de financement, tout en 
examinant l’utilité et le processus de création d’une fenêtre autonome.  

 

48 Voir Décision CP-9/7.  
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Décision CP-10/7. Évaluation et examen de l’efficacité du Protocole (article 35) et 
évaluation finale du Plan stratégique du Protocole de Cartagena pour la période 2011-2020 

La décision constate que la mise en œuvre du Protocole progresse lentement et 
« qu’environ la moitié des Parties seulement ont pleinement mis en place les mesures 
juridiques, administratives et autres mesures requises pour s’acquitter de leurs 
obligations au titre du Protocole ». Elle reconnaît qu’un soutien particulier doit être 
apporté aux Parties de ce point de vue. Même si elle constate des progrès (par exemple 
dans la mise à disposition de certaines informations au Centre d’échange ou la 
désignation des correspondants nationaux et des autorités nationales compétentes), elle 
« constate avec préoccupation le manque de progrès accomplis pour répondre aux 
besoins de renforcement des capacités dans la plupart des régions ». Elle constate aussi 
qu’un nombre limité de Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques 
biotechnologiques ont ratifié le Protocole additionnel de Nagoya — Kuala Lumpur sur la 
responsabilité et la réparation.  

Décision CP-10/8. Examen de l’efficacité des structures et processus au titre de la 
Convention et de ses Protocoles 

Le contenu de la Décision CP-10/8 s’apparente à celui de la Décision 15/18 de la 
Cdp/RdP « Examen de l’efficacité des structures et processus au titre de la Convention 
et de ses Protocoles » (voir supra). 

Décision CP-10/9. Suivi et établissement des rapports (article 33) 

S’agissant du suivi et de l’établissement des rapports, en application de l’article 33 et de 
la Décision CP-9/5, les Parties ont été priées de transmettre au Secrétariat leur quatrième 
rapport national sur l’application du Protocole de Cartagena. La remise des rapports 
nationaux dans le cadre de la CDB et du Protocole est désormais synchronisée. La 
décision note que seulement 135 rapports nationaux ont été remis via le Centre 
d’échange comme requis. Neuf parties listées n’ont d’ailleurs pas remis leur troisième 
rapport national. La décision presse les Parties de se conformer à leurs obligations. Elle 
valide également le projet de modèle pour le cinquième rapport national, tel qu’il figure 
dans l’annexe au document CBD/CP/MOP/10/5.  

La remise de ce cinquième rapport sera requise au même moment que l’échéance fixée 
pour la remise des septièmes rapports nationaux au titre la Convention. Les Parties en 
difficulté sont invitées à se mettre en contact avec le secrétariat. 

Décision CP-10/10. Évaluation des risques et gestion des risques (articles 15 et 16) 

La décision s’inscrit dans le cadre d’un débat pour savoir s’il y a lieu de requérir des 
documents d’orientation supplémentaires sur l’évaluation des risques pour d’une part les 
organismes vivants modifiés issus du forçage génétique, et d’autre part les poissons 
vivants modifiés.  

Concernant les poissons vivants modifiés, la Cdp/RdP au regard des divergences de 
vues, décide de ne pas procéder « à ce stade » à l’élaboration de documents 
d’orientations facultatives supplémentaires sur l’évaluation des risques, mais prévoit de 
réexaminer la question à sa 11e réunion.  

Concernant les OVM issus du forçage génétique, la Cdp/RdP décide en revanche 
d’élaborer des documents d’orientations facultatives supplémentaires à l’appui de 
l’évaluation des risques « au cas par cas ». Elle organise le processus et crée notamment 
un groupe spécial d’experts techniques à cet effet. 
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Décision CP-10/11. Détection et identification des organismes vivants modifiés 

La décision se félicite de la publication du Manuel de formation sur la détection et 
l’identification des organismes vivants modifiés dans le cadre du Protocole de Cartagena 
sur la prévention des risques biotechnologiques49. Elle demande au SBSTTA de préparer 
pour sa 11e réunion une recommandation sur la nécessité ou non de mettre à jour ce 
manuel. La décision encourage aussi les Parties et les organisations internationales à 
financer le renforcement des capacités du personnel travaillant dans le domaine de la 
détection et de l’identification des organismes vivants modifiés. 

Décision CP-10/12. Considérations socioéconomiques (article 26) 

L’article 26 du Protocole autorise les Parties à tenir compte, lorsqu’elles prennent une 
décision concernant l’importation d’OVM des incidences socio-économiques de l’impact 
des OVM sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique. La décision 
prend note « avec satisfaction » des résultats des travaux du Groupe spécial d’experts 
techniques sur les considérations socioéconomiques50, et invite les Parties à continuer à 
échanger et collaborer sur le sujet. 

Décision CP-10/13. Protocole additionnel de Nagoya — Kuala Lumpur sur la responsabilité 
et la réparation 

La décision regrette le nombre limité de Parties au Protocole additionnel. Elle décide que 
la première évaluation et examen de l’efficacité du Protocole additionnel sera réalisée 
dans le cadre de la cinquième évaluation et examen de l’efficacité du Protocole de 
Cartagena. 

  

 

49 Cahier technique No.05 sur la prévention des risques biotechnologiques. 
50 Figurant aux annexes II et III du document CBD/CP/MOP/10/11. 
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SECTION 3. DÉCISIONS ADOPTÉES PAR LES 
PARTIES AU PROTOCOLE DE NAGOYA (CDP/ RDP 4) 
Autre protocole additionnel à la CDB, le Protocole de Nagoya est une réponse au Sommet de 
Johannesburg (2002) qui demandait l’adoption d’un cadre international pour promouvoir 
l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant 
de leur utilisation, y compris ceux de l’utilisation de savoirs traditionnels associés à ces 
ressources, afin d’assurer l’avancement du troisième objectif de la CDB et d’appliquer 
effectivement ses articles 15 (accès aux ressources génétiques) et 8 j) (connaissances 
traditionnelles).  

Le Protocole de Nagoya a été adopté le 29 octobre 2010, au Japon, après six ans de 
négociations. Entré en vigueur le 12 octobre 2014, il compte 141 Parties à ce jour. 

Le Protocole de Nagoya crée une obligation à la charge des utilisateurs de s’assurer qu’ils se 
conforment à la législation du pays fournisseur en matière d’accès et de partage équitable 
des ressources, lequel pays fournisseur doit s’assurer que sa législation est suffisamment 
claire et transparente. L’accès aux ressources génétiques peut être subordonné à des 
accords appelés « consentements préalables donnés en connaissance de cause » du 
pays qui fournit les ressources ainsi qu’à des « conditions convenues d’un commun 
accord » qui précise comment sont répartis les avantages découlant de l’utilisation des 
ressources avec le pays fournisseur. Les pays appliquant le Protocole doivent aussi mettre 
en place un système de contrôle destiné à documenter l’accès aux ressources génétiques 
sur leur territoire. Ainsi, le Protocole de Nagoya a permis de renforcer la sécurité juridique 
pour les fournisseurs comme pour les utilisateurs des ressources génétiques tout en 
cherchant à promouvoir l’utilisation des savoirs traditionnels associés à ces ressources. Le 
Protocole a mis en place un Centre d’échange d’informations sur l’accès et le partage des 
avantages qui fait partie du Centre d’échange de la CDB (voir son article 18§ 3).  

La 4e réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au 
Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable 
des avantages découlant de leur utilisation à la Convention sur la diversité biologique (ci-
après « CdP/ RdP 4") a eu lieu en même temps que la CdP 16 de la CDB et la CdP RdP 10 
du Protocole de Cartagena.  

La CdP/RdP4 s’est déroulée en deux parties en raison des contraintes posées par la 
pandémie de la COVID-19 : d’abord à Kunming en Chine, le 12 et 13 octobre 2021, ensuite à 
Montréal au Canada, du 7 au 19 décembre 2022, mais elle a été suspendue en raison de 
l’impossibilité de trouver un consensus sur la nomination des membres du Bureau et au 
SBSTTA, pour reprendre à Nairobi le 19 octobre 2023 et enfin se terminer le 20 octobre 2023.  

La CdP/ RdP 4 du Protocole de Nagoya a adopté 10 décisions, dont les principales sont 
présentées ci-après. 

Décision NP-4/2. Conformité avec le Protocole 

Après s’être réjouie de la présentation de nouveaux rapports nationaux, la Décision NP-
4/2 exhorte les Parties qui ne l’ont pas encore fait à accélérer l’adoption et la mise en 
œuvre de leurs mesures législatives, administratives ou politiques en matière d’accès et 
de partage des avantages, y compris pour désigner les points de contrôle.  
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Elle rappelle que toutes les informations pertinentes devraient être mises à la disposition 
du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages, tout en reconnaissant la 
nécessité de renforcer les capacités, la coopération technique et scientifique, le transfert 
de technologie et la mobilisation des ressources pour accélérer la mise en œuvre du 
Protocole. 

Décision NP-4/3. Suivi et établissement de rapports  

L’article 29 du Protocole prévoit que chaque Partie veille au respect des obligations qui 
sont les siennes et, à des intervalles réguliers et sous la forme décidée par la CdP/RdP, 
fait rapport sur les mesures qu’elle a prises pour appliquer les dispositions du Protocole. 
La Décision NP-4/3 adopte les lignes directrices et le modèle relatifs à la soumission du 
premier rapport national sur la mise en œuvre du Protocole de Nagoya, qui figurent dans 
l’annexe à ladite décision, et qui sont mises à disposition des Parties sur le Centre 
d’échange sur l’accès et le partage des avantages. Comme la Décision 15/6 de la CdP 
de la CDB a confirmé le cycle synchronisé des rapports nationaux, la Décision NP-3/4 
demande aux Parties de soumettre un premier rapport national à une date simultanée à 
celle de remise du septième rapport national au titre de la CDB. Enfin, la décision note le 
souhait d’élaborer des indicateurs pertinents aux niveaux national autant que mondial du 
Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, y compris en ce qui concerne 
l’accès et le partage des avantages, ce qui sera très utile pour rapporter les informations 
dans les rapports nationaux dans le cadre du Protocole de Nagoya. 

Décision NP-4/4. Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages 
et échange   d’informations  

L’article 14 du Protocole de Nagoya a créé un Centre d’échange sur l’accès et le partage 
des avantages dans le cadre du mécanisme d’échange prévu par l’article 18§ 3 de la 
CDB. Il permet d’accéder aux informations pertinentes que fournit chaque Partie pour 
l’application du Protocole.  

La Décision NP-4/4 rappelle d’abord la Décision NP-3/3 qui demande aux Parties de 
publier dès que possible toutes les informations obligatoires disponibles au niveau 
national dans le Centre d’échange, notamment sur leurs procédures nationales relatives 
à l’accès et au partage des avantages. La Décision NP-4/4 invite les Parties, les autres 
gouvernements, les organisations internationales compétentes, les banques régionales 
de développement et les autres institutions financières à appuyer les activités de création 
et de renforcement des capacités, notamment celles liées à la mise en place de systèmes 
nationaux numériques d’autorisation relative à l’accès et au partage des avantages et 
d’autres systèmes informatiques pertinents. 

Décision NP-4/5. Renforcer la mise en œuvre du Protocole de Nagoya dans le contexte du 
Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal 

Suivant une note de la Secrétaire exécutive sur l’amélioration de la mise en œuvre du 
Protocole de Nagoya dans le contexte du cadre mondial de la biodiversité pour l’après-
202051 qui souligne notamment l’importance de faire progresser de manière équilibrée la 
mise en œuvre du troisième objectif de la CDB dans le contexte du Cadre mondial de la 
biodiversité de Kunming-Montréal, la Décision NP-4/5 se félicite de l’adoption de celui-
ci par la CDB et l’approuve formellement en tant que CdP/RdP au Protocole de Nagoya. 

 

51 CBD/NP/MOP/4/9. 
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La Décision invite à avoir recours à l’approche de la planification, du suivi, des rapports, 
et de l’examen au titre de la CDB, afin de renforcer la mise en œuvre du Protocole de 
Nagoya. 

 Décision NP-4/6. Information de séquençage numérique sur les ressources génétiques  

La CdP/RdP 4 se félicite de la Décision 15/9 de la CdP de la CDB portant sur l’information 
de séquençage numérique sur les ressources génétiques et qui entérine le mécanisme 
multilatéral de partage des avantages découlant de l’utilisation de l’information de 
séquençage numérique sur les ressources génétiques défini aux termes de cette 
décision. 

Décision NP-4/7. Mesures d’aide à la création et au renforcement des capacités 
(Article 22) et à la sensibilisation 

L’Article 21 du Protocole de Nagoya prévoit que chaque Partie prend des mesures pour 
sensibiliser le public à l’importance des ressources génétiques et des connaissances 
traditionnelles associées aux ressources génétiques, et aux questions liées à l’accès et 
au partage des avantages. L’article 22 quant à lui prévoit que les Parties coopèrent pour 
le renforcement des ressources humaines et des capacités institutionnelles en vue de 
l’application effective du Protocole dans les pays en développement Parties. La 
Décision NP-4/7 couvre les mesures d’aide à la création et au renforcement des 
capacités et à la sensibilisation.  

En ce qui concerne le renforcement des capacités (Partie A), la Décision NP-4/7 appuie 
le cadre stratégique à long terme pour la création et le renforcement des capacités pour 
faciliter la mise en œuvre du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, 
accepte de réviser le cadre stratégique pour la création et le renforcement des capacités 
à l’appui de la mise en œuvre effective du Protocole de Nagoya. À cet effet, la CdP/RdP 4 
décide de proroger le mandat du Comité consultatif informel jusqu’à la Conférence de 
Cali en 2024 et d’actualiser son mandat pour y inclure le soutien à la révision et à 
l’actualisation du cadre stratégique. Dans une annexe à la Décision NP-4/7 sont listées 
des priorités pour le renforcement des capacités qui sont spécifiques au Protocole de 
Nagoya.  

En ce qui concerne la sensibilisation (Partie B), tout en prenant note des commentaires 
faits à propos de la Boîte à outils pour la communication, éducation, et sensibilisation du 
public, la décision accueille avec satisfaction la stratégie de communication à l’appui du 
Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal en tant qu’élément important 
permettant de sensibiliser également à l’accès et au partage des avantages. 

 Décision NP-4/8. Mécanisme de financement et ressources financières 

L’article 25 du Protocole de Nagoya stipule que le mécanisme de financement de la CDB 
est le mécanisme de financement du Protocole et que, lorsqu’elles examinent la question 
des ressources financières destinées à l’application du Protocole, les Parties tiennent 
compte des dispositions de l’article 20 de la Convention. La Décision NP-4/8 porte à la 
fois sur le mécanisme de financement (Partie A) et la mobilisation des ressources  
(Partie B).  
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Pour le mécanisme de financement, la CdP/RdP a recommandé d’intégrer certains 
éléments dans le cadre quadriennal (2022 2026) des priorités du programme axé sur les 
résultats pour la huitième reconstitution du fonds d’affectation spéciale pour le Fonds 
pour l’environnement mondial, notamment les priorités spécifiques pour la poursuite du 
renforcement des capacités, le soutien de l’intégration et la prise en compte de l’accès 
et du partage des avantages liés aux ressources génétiques et aux connaissances 
traditionnelles associées aux ressources génétiques dans les politiques et activités sur la 
biodiversité et le développement durable, et le soutien au développement et au maintien 
des capacités institutionnelles à long terme pour la gestion, le suivi et l’évaluation des 
cadres nationaux d’accès et de partage des avantages. Pour ce qui est de la mobilisation 
des ressources, la CdP/RdP accueille avec satisfaction la Décision 15/7 de la CdP de la 
CDB en la matière et encourage à examiner la mobilisation des ressources pour le 
Protocole de Nagoya dans ce contexte, et en particulier, à inclure des dispositions 
relatives à la mise en œuvre du Protocole de Nagoya dans les plans de financement 
nationaux de la biodiversité. 

Décision NP-4/9. Examen de l’efficacité des structures et processus au titre de la 
Convention et de ses Protocoles 

La CdP/RdP rend compte de son expérience en matière d’organisation de réunions 
simultanées et virtuelles, notamment dans le contexte de la pandémie de la COVID-19 et 
prie la Secrétaire exécutive de préparer, en consultation avec les Parties, les membres 
du Bureau, les partenaires, et les parties prenantes, une analyse d’options permettant 
d’améliorer davantage l’efficacité des réunions au titre de la Convention et des 
Protocoles, notamment, des options pour renforcer les processus de négociation, pour 
réaliser un meilleur suivi des décisions, pour profiter des innovations dans les méthodes 
et technologies de prise de décisions, et d’explorer les modalités de la participation 
d’observateurs aux processus au titre de la Convention et des Protocoles. 

Décision NP-4/10. Mécanisme multilatéral mondial de partage des avantages 

L’article 10 du Protocole de Nagoya prévoit un mécanisme multilatéral mondial pour 
traiter le partage juste et équitable des avantages résultant de l’utilisation des ressources 
génétiques et des connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques 
qui se trouvent dans des situations transfrontières ou pour lesquelles il n’est pas possible 
d’accorder ou d’obtenir le consentement préalable donné en connaissance de cause. La 
CdP/RdP a noté l’absence de progrès au sein de l’Organe Subsidiaire chargé de 
l’application et a décidé de revenir sur la question de la nécessité et des modalités d’un 
tel mécanisme multilatéral à sa cinquième réunion à Cali en 2024. 

Décision NP-4/11. Instruments internationaux spécialisés en matière d’accès et de 
partage des avantages dans le contexte du paragraphe 4 de l’article 4 du Protocole de 
Nagoya 

La CdP/RdP a pris note des divergences de vues entre les Parties, et décidé d’examiner 
à nouveau ce point de façon plus approfondie lors de sa cinquième réunion sur la base 
de la Recommandation 3/16 de l’Organe Subsidiaire chargé de l’application. 
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SECTION 4. FOCUS SUR LE CADRE MONDIAL 
KUNMING-MONTRÉAL 

4.1. Une décision majeure 

La Décision 15/4 est sans conteste la décision la plus attendue et importante de cette CdP 
et mérite pour cette raison que l’on s’arrête particulièrement sur son contenu. C’est en effet 
cette décision qui adopte le Cadre mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal (CMB 
K-M), dénomination retenue pour le nouveau plan stratégique de la Convention sur la diversité 
biologique pour la période 2022-2030.  

Il succède au premier plan stratégique de la CDB, la Déclaration ministérielle dite « de La 
Haye », adoptée par la CdP en 200252, qui avait été suivie par un deuxième plan couvrant la 
période 2011-2020, comprenant les Objectifs d’Aichi53. Très attendu en raison des reports 
multiples de la CdP15 pendant la pandémie de COVID-19, le CMB K-M se nomme ainsi, car 
la CdP15, qui devait initialement avoir lieu à Kunming, en Chine, s’est finalement tenue en 
deux parties, dont la seconde à Montréal, siège du Secrétariat de la CDB, avec une co-
organisation sino-canadienne.  

4.2. Qu’est-ce qu’un plan stratégique ?  

La CdP a décidé en 2002 de mettre l’accent sur une approche stratégique consistant en la 
définition d’objectifs politiques censés être déclinés à l’échelle régionale et nationale, et 
orienter et dynamiser l’action des États. Les plans stratégiques de la CDB servent la mise en 
œuvre des trois objectifs de la Convention : la conservation de la biodiversité ; l’utilisation 
durable de ses composants ; le partage juste et équitable des avantages découlant de 
l’exploitation des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles qui y sont 
associées. Les Parties prévoient notamment que le CMB K-M « servira à mieux aligner et 
orienter les travaux des divers organes de la Convention et de ses Protocoles ainsi que 
du secrétariat et sera pris en compte en matière de budget » (§8). En dépit de 
l’importance de ces plans stratégiques, il faut noter qu’ils sont adoptés par des décisions de 
CdP, dont la portée juridique est moindre que celle d’un traité. Malgré tout, comme l’a affirmé 
la Cour internationale de Justice à propos des résolutions de la Commission baleinière 
internationale, si une résolution adoptée par un organe conventionnel — comme une 
Conférence des Parties — n’a pas de force obligatoire, adoptée par consensus ou à 
l’unanimité, elle peut être pertinente aux fins de l’interprétation de la convention en question54. 
Au-delà, les Parties sont tenues d’examiner une décision de CdP de bonne foi, dans la mesure 
où elle reflète l’opinion de tous les États parties — en l’espèce la Décision 15/4 a été adoptée 
par consensus — à un traité dont il a accepté les finalités. 

  

 

52 Déclaration ministérielle de La Haye adoptée à l’occasion de la Sixième Conférence des Parties à la Convention sur la 
diversité biologique, UNEP/CBD/COP/6/20, p. 365. 

53 Décision VI/26, Plan stratégique pour la Convention sur la diversité biologique, UNEP/CBD/COP/6/20 (2002) p. 332. Voir 
encadré n° 2 supra. 

54 Chasse à la baleine dans l’Antarctique (Australie c/ Japon, Nouvelle-Zélande (intervenant)) : arrêt du 31 mars 2014, § 46. 



 

© INSTITUT DE LA FRANCOPHONIE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE (IFDD) 2024 

43 

4.3. L’adoption du Cadre mondial Kunming-Montréal dans un paquet 
de décisions 

Le CMB K-M a été adopté par la CdP15 comme faisant partie d’un ensemble (ou paquet) 
composé de plusieurs décisions sur lequel a porté un seul vote final. Les décisions de CdP 
ne connaissent pas de hiérarchie entre elles, ce que rappelle la Décision 15/4 (§2) avant de 
citer les décisions du paquet.  

La CdP « affirme que ces décisions sont de même niveau d’importance que celle relative 
au cadre mondial ;  

 Décision 15/5 sur le cadre de suivi du cadre mondial de la biodiversité de  
Kunming-Montréal ;  

 Décision 15/6 sur les mécanismes de planification, de suivi, d’établissement de 
rapports et d’examen ;  

 Décision 15/7 sur la mobilisation des ressources ;  

 Décision 15/8 sur la création et le renforcement des capacités et la coopération 
technique et scientifique ;  

 Décision 15/9 sur l’information de séquençage numérique sur les ressources 
génétiques ; 

 Décision 15/13 sur la coopération avec d’autres conventions et organisations 
internationales » (§2).  

Placer ces décisions au même niveau permet de rappeler que le plan stratégique n’est rien 
sans la mise à disposition de moyens suffisants (financiers, techniques, institutionnels) pour 
soutenir les ambitions et que la coopération et l’assistance internationale sont nécessaires à 
sa mise en œuvre. C’est aussi rappeler que la mise en place d’un suivi effectif, à la fois 
politique, pour veiller à ce que les Parties prennent les mesures nécessaires, et scientifique, 
pour évaluer l’impact de ces nouvelles mesures sur le terrain, est absolument crucial. Enfin, 
faire figurer dans cet ensemble la Décision 15/9 sur l’information de séquençage numérique 
témoigne d’une attention particulière portée au partage juste et équitable des avantages issus 
de l’utilisation de la biodiversité dans la mise en œuvre du plan stratégique. Cet ensemble de 
décisions devant soutenir le Cadre mondial pour la biodiversité procède des leçons tirées lors 
de la décennie d’Aichi, marquée par l’insuffisance des ambitions nationales et des moyens 
alloués à la mise en œuvre des Objectifs d’Aichi. 

4.4. Les différentes sections du Cadre mondial 

Le Cadre mondial pour la biodiversité adopté en Annexe de la Décision 15/4 contient une 
section A sur le contexte, mettant l’accent sur l’importance de la biodiversité et les derniers 
rapports alarmants sur son état. La section B du CMB K-M explicite son objet : « Le cadre 
mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal vise à stimuler, faciliter et promouvoir 
une action urgente et transformatrice de la part des gouvernements et des autorités 
locales et infranationales, avec la participation de l’ensemble de la société […] » (§4). Il 
est mis en œuvre au travers des Stratégies et Plans d’Action Nationaux pour la Biodiversité 
(SPANB), que les Parties sont tenues d’élaborer en vertu de l’article 6 de la Convention (§5). 

La Section C. La section C regroupe les « questions relatives à la mise en œuvre du cadre 
mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal », qui contient les principes selon 
lesquels le CMB K-M doit être interprété et appliqué. Cette section a fait l’objet de nombreux 
débats aussi bien sur sa dénomination que sur son contenu.  
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Entre autres, le CMB K-M reconnaît la contribution et les droits des peuples autochtones et 
des communautés locales (§7 a)).  

Il reconnaît également l’existence de différents systèmes de valeurs, dont les systèmes qui 
reconnaissent les droits de la nature et les droits de la Terre nourricière. Le CMB K-M 
préconise une approche pangouvernementale et pansociétale, c’est-à-dire qu’il est destiné à 
l’ensemble des pouvoirs publics et de la société (§7c)). Il est précisé que les objectifs du cadre 
sont de nature mondiale et que chaque Partie doit contribuer en « tenant compte du 
contexte, des priorités et des capacités nationales » (§7 d)). Le CMB K-M poursuit une 
approche fondée sur les droits humains et reconnaît le droit à un environnement propre, sain 
et durable (§7 g)). Il doit être mis en œuvre conformément à l’approche écosystémique (§7 m)). 
Enfin, le Cadre mondial reconnaît l’approche Une seule santé (§7r)). 

Les sections D à F. La section D porte sur les liens entre le CMB K-M et les Objectifs de 
Développement Durable (ODD). La section E articule le CMB K-M autour d’une « théorie du 
changement » qui souligne la nécessité d’une action politique urgente à l’échelle mondiale, 
régionale et nationale pour lutter contre les facteurs d’érosion de la biodiversité. La section F 
pose la Vision 2050 du CMB K-M et sa Mission 2030.  

La section G. Les quatre objectifs généraux du CMB K-M sont énoncés dans la section G. 
Ils correspondent aux trois objectifs de la CDB, en plus d’un objectif qui vise à « donner à 
toutes les Parties, en particulier aux pays en développement Parties […] des moyens 
de mise en œuvre adéquats ». Cette section G est le cœur du CMB K-M. Elle comprend 
également les 23 cibles à atteindre pour 2030. Les cibles ont été conçues pour être 
« SMART », spécifiques — mesurables — atteignables — réalistes et temporellement 
définies. Il s’agit d’une nette amélioration par rapport aux Objectifs d’Aichi, dont certains 
demeuraient vagues et qui ne comportaient pas toujours d’échéancier. Les cibles 1 à 8 du 
CMB K-M visent à réduire les menaces pour la biodiversité. Les cibles 9 à 13 doivent 
permettre de satisfaire les besoins des populations grâce à l’utilisation durable et au partage 
des avantages. Les cibles 14 à 23 sont les outils et solutions en matière de mise en œuvre et 
d’intégration. Nous reviendrons plus bas sur les cibles.  

Les Sections I et J relatives aux mécanismes de mise en œuvre, de responsabilité et de 
transparence. Dans la Section I, le CMB K-M rappelle l’importance de la coopération et 
l’assistance technique et financière prévue par les dispositions de la Convention et les 
décisions de la CdP15 s’y rapportant. Il est affirmé que « la mise en œuvre complète du 
cadre nécessitera la fourniture de ressources financières adéquates, prévisibles et 
facilement accessibles provenant de toutes les sources, en fonction des besoins » (§15). 

La Section J énumère l’ensemble des mécanismes de respect et de transparence prévus par 
la Décision 15/6. Elle promet « des mécanismes efficaces de planification, de suivi, de 
notification et d’examen qui formeront un système concerté, synchronisé et cyclique » (§16). 
Parmi ces mécanismes, on compte sur les Stratégies et plans d’action nationaux pour la 
diversité biologique (SPANPs) révisés ou actualisés en fonction du cadre et de ses objectifs 
et cibles comme principal vecteur de mise en œuvre du cadre. Aux SPANB s’ajoutent les 
rapports nationaux, une analyse globale des informations contenues dans les SPANB, un 
examen mondial des progrès collectifs, une procédure d’examen facultatif par les pairs et les 
informations sur la participation des acteurs non étatiques à la mise en œuvre du Cadre 
mondial.  

Point intéressant, les Parties devront tenir compte des résultats des examens mondiaux pour 
actualiser leur SPANB et ajuster la fourniture de moyens de mise en œuvre (§17).  
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Le CMB K-M prévoit que les mécanismes « tiendront compte des difficultés particulières 
rencontrées par les pays en développement et de la nécessité de coopérer internationalement 
pour les aider à y faire face » (§18) et qu’ils seront « mis en œuvre d’une manière facilitatrice, 
non intrusive et non punitive, en respectant la souveraineté nationale et en veillant à ne pas 
faire peser de charge excessive sur les Parties » (§19). 

La Section K. La Section K, intitulée « Communication, éducation, sensibilisation et 
appropriation » prévoit de « renforcer la communication, l’éducation et la sensibilisation en 
matière de biodiversité et de favoriser une appropriation du cadre mondial de la biodiversité 
de Kunming-Montréal par tous les acteurs si l’on veut assurer sa mise en œuvre effective, 
faire évoluer les comportements et promouvoir des modes de vie durables ainsi que les 
valeurs de la biodiversité » (§22). Elle rappelle la nécessité d’agir d’urgence et met en avant 
le rôle de la science. 

4.5. Les différentes cibles du Cadre mondial 

Les cibles 1 à 8. La Cible 1 porte sur la planification spatiale intégrée et participative qui doit 
être appliquée à l’ensemble des zones, terrestres ou maritimes. Une planification « intégrée » 
suppose la prise en compte de tous les secteurs et l’application de l’approche 
écosystémique.  

La Cible 2 prévoit, d’ici 2030, la restauration de 30 % des écosystèmes terrestres ou marins 
dégradés. Il est question de « mesures de remise en état efficaces, afin d’améliorer la 
biodiversité, les fonctions et services écosystémiques, ainsi que l’intégrité et la connectivité 
écologiques ». Malgré la concordance du plan stratégique avec la décennie des Nations 
Unies pour la restauration (2020-2030), la restauration écologique ne connaît pas encore de 
définition établie en droit international. Peu d’orientations, lignes directrices ou bonnes 
pratiques ont été jusqu’ici publiées par les organisations internationales et acteurs 
institutionnels de la CDB, tandis que la restauration de l’environnement marin est par exemple 
très difficile ; l’objectif est donc très ambitieux. 

La Cible 3 prévoit d’ici 2030 la protection de « 30 % des zones terrestres et des eaux 
intérieures, ainsi que des zones marines et côtières » (soit 30 % des terres et 30 % des 
mers). La création d’aires protégées avait été fortement stimulée par les Objectifs d’Aichi. 
L’Objectif d’Aichi n° 11 visait la protection de 17 % des terres et 10 % des mers, avait 
pratiquement été atteint pour les zones terrestres. Dans le même temps étaient dénoncés les 
paper parks, ces aires désignées comme protégées sur le papier, mais qui, sur le terrain, ne 
le sont finalement pas. En 2018, des scientifiques avaient calculé que près d’un tiers des 
zones protégées étaient soumises à une pression anthropique intense55. Avaient aussi été 
dénoncés des déplacements forcés de populations autochtones et de communautés locales 
pour établir des aires protégées.  

La Cible 3 du nouveau CMB K-M prévoit une attention particulière à la gestion des sites, qui 
doit être équitable et reposer sur des mesures efficaces de conservation. Elle prévoit aussi 
que « l’utilisation durable, lorsqu’elle est appropriée dans ces zones, soit pleinement 
compatible avec les objectifs de conservation et respecte les droits des peuples 
autochtones et des communautés locales, y compris concernant leurs territoires 
traditionnels ». 

 

55 Jones (K. R) et al., « One-third of global protected land is under intense human pressure », Science, Vol 360, Issue 6390, 
18 mai 2018, pp. 788-791 
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La Cible 4 vise à « prendre des mesures urgentes en matière de gestion afin de faire cesser 
l’extinction d’origine humaine d’espèces menacées et assurer leur rétablissement et leur 
conservation ». L’objectif est de sauvegarder et rétablir la diversité génétique en vue de 
préserver le potentiel d’adaptation des espèces. Ce potentiel d’adaptation est critique à 
l’heure de grands changements globaux, comme le réchauffement de la planète. La Cible 4 
prévoit également de « gérer efficacement les interactions entre l’homme et la faune de 
manière à limiter les conflits liés à leur cœxistence », sans préciser les moyens ou mesures 
qui constituent une gestion efficace de ces interactions.  

La Cible 5 se rapporte au commerce international des espèces sauvages, faisant écho au 
champ d’action de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de 
flore sauvages menacées d’extinction (CITES). La Cible est cependant plus large : elle vise à 
« assurer une utilisation, des prélèvements et un commerce durables, sûrs et légaux 
des espèces sauvages, en évitant la surexploitation, en minimisant les incidences sur 
les espèces et les écosystèmes non visés et en réduisant le risque de propagation des 
agents pathogènes, conformément à l’approche écosystémique, tout en respectant et 
en protégeant les pratiques traditionnelles des peuples autochtones et des 
communautés locales en matière d’utilisation durable ».  

La Cible 6 consiste à « [réduire] de moitié au moins les taux d’introduction et de propagation 
des autres espèces exotiques envahissantes connues ou potentielles d’ici à 2030 », en 
identifiant et en contrôlant leurs voies d’introduction. Les îles sont reconnues comme des 
zones prioritaires. Le travail de la Convention s’intensifie sur le sujet des espèces exotiques 
envahissantes, tant sur l’aspect technique que sur l’aspect de plaidoyer avec la multiplication 
de partenariats avec d’autres organisations (voir Décision 15/27).  

Particulièrement débattue, la Cible 7 relative à la pollution vise notamment à réglementer 
l’usage des pesticides. Sa version finale prévoit, d’ici 2030, de : 

 Réduire d’au moins de moitié l’excès de nutriments perdus dans l’environnement, 
notamment grâce à un cycle et à une utilisation plus efficaces des nutriments ;  

 Réduire d’au moins de moitié les risques globaux liés aux pesticides et aux produits 
chimiques particulièrement dangereux en tenant compte des questions de sécurité 
alimentaire et de moyens d’existence ; 

 Prévenir la pollution plastique, en la réduisant et en s’employant à l’éliminer. 

Préconiser la réduction des risques liés aux pesticides plutôt que la réduction de l’emploi des 
pesticides permet de prioriser l’élimination des pesticides emportant le plus de risques pour 
la santé environnementale et humaine. Pour sa mise en œuvre, cet objectif nécessite des 
données de référence et un suivi scientifique performant à toutes les échelles. 

Alors que les négociations pour un traité mondial contre la pollution plastique sont toujours 
en cours56, le Cadre mondial ne fixe qu’une obligation de moyen (s’employer à éliminer le 
plastique) et non de résultat. 

  

 

56 La cinquième session de négociations du Comité intergouvernemental de négociation pour développer un accord 
international juridiquement contraignant sur la pollution plastique se tiendra à Busan, en Corée du Sud, du 25 Novembre au 
1er décembre 2024 
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La Cible 8 vise à atténuer les effets des changements climatiques et de l’acidification des 
océans sur la biodiversité « grâce à des mesures d’atténuation et d’adaptation ainsi qu’à des 
mesures de réduction des risques de catastrophe naturelle, y compris au moyen de solutions 
fondées sur la nature et/ou d’approches écosystémiques, en réduisant au minimum toute 
incidence négative et en favorisant les retombées positives de l’action climatique sur la 
biodiversité ».  

L’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement a défini les Solutions Fondées sur la 
Nature (SfN) comme « des mesures axées sur la protection, la conservation et la restauration, 
ainsi que l’utilisation et la gestion durables d’écosystèmes terrestres, d’eau douce, côtiers et 
marins naturels ou modifiés, qui s’attaquent efficacement et de manière souple aux 
problèmes sociaux, économiques et environnementaux, et procurent simultanément des 
avantages en termes de bien-être humain, de services écosystémiques, de résilience et de 
biodiversité »57.  

D’abord mobilisées dans le régime de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, les SfN font leur entrée dans le vocabulaire de la CDB avec le CM 
K-M. Si elles sont parfois limitées aux mesures d’adaptation au réchauffement climatique 
axées sur la biodiversité (exemple : plantation de mangrove sur les littoraux pour lutter contre 
les risques naturels), la notion de SfN est en réalité bien plus large puisqu’elle recouvre toute 
mesure de protection ou de restauration procurant des avantages pour chacun des aspects 
du développement durable. En termes de bénéfices environnementaux, le potentiel des SfN 
est certain, car les crises planétaires multiples que nous connaissons actuellement 
(biodiversité, climat, pollution) sont interconnectées. Toutefois, lorsqu’elles sont mal conçues 
ou mises en œuvre, les SfN peuvent avoir des effets néfastes sur la biodiversité58.  

La Cible 8 associe les SfN à l’approche écosystémique, définie dans la Décision V/6 comme 
« une stratégie pour la gestion intégrée des terres, des eaux et des ressources vivantes, qui 
favorise la conservation et l’utilisation durable d’une manière équitable ». L’approche 
écosystémique, en tant que stratégie de gestion, peut s’avérer complémentaire des solutions 
fondées sur la nature, qui relèvent davantage d’une approche par projet. La Cible 8 ouvre la 
porte à une meilleure reconnaissance et appréhension des liens entre biodiversité et 
changements climatiques, alors que les régimes de la CDB et de la CCNUCC demeurent 
encore trop hermétiques par rapport aux enjeux. Des retombées sont notamment attendues 
dans le domaine financier (voir Cible 19).  

Cibles 9 à 13. La Cible 9 vise à « garantir une gestion et une utilisation durables des espèces 
sauvages, de façon à procurer des avantages sociaux, économiques et environnementaux 
aux populations, en particulier aux populations vulnérables et à celles qui dépendent le plus 
de la biodiversité […] et protéger et promouvoir les pratiques traditionnelles d’utilisation 
durable des peuples autochtones et des communautés locales ». Cette cible est relativement 
vague. 

La Cible 10 porte sur l’agriculture. Elle prévoit « la gestion durable des zones agricoles, 
aquacoles, halieutiques et forestières, en particulier grâce à l’utilisation durable de la 
biodiversité, notamment en augmentant significativement le recours à des pratiques 
respectueuses de la biodiversité, telles que l’intensification durable, l’agroécologie et d’autres 
approches innovantes, contribuant ainsi à améliorer la résilience, l’efficacité et la productivité 

 

57 Résolution adoptée par l’Assemblée Générale des Nations Unies, « Solutions fondées sur la nature à l’appui du 
développement durable », 2 mars 2022 (UNEP/EA.5/Res.5).  

58 Key (I. B) et al., « Biodiversity outcomes of nature-based solutions for climate change adaptation: Characterising the evidence 
base », Frontiers in Environmental Science, 11 octobre 2022.  
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à long terme de ces systèmes de production, ainsi qu’à renforcer la sécurité alimentaire, à 
conserver et à restaurer la biodiversité et à préserver les contributions de la nature aux 
populations ». L’atout de cette cible est son large champ d’application, qui inclut toutes les 
formes de culture pour les soumettre aux principes de l’utilisation durable. L’utilisation 
durable est définie par la Convention comme « l’utilisation des éléments constitutifs de la 
diversité biologique d’une manière et à un rythme qui n’entraînent pas leur appauvrissement 
à long terme, et sauvegardent ainsi leur potentiel pour satisfaire les besoins et les aspirations 
des générations présentes et futures ». Cependant, la Cible 10 ne semble pas promouvoir un 
changement d’ordre structurel et se concentre principalement sur les pratiques59. Parmi les 
pratiques réputées respectueuses de la biodiversité citées, la référence à « l’intensification 
durable » interroge. 

La Cible 11 vise à « restaurer, préserver et renforcer les contributions de la nature aux 
populations, y compris les fonctions et services écosystémiques, tels que la régulation de 
l’air, de l’eau et du climat, la santé des sols, la pollinisation et la réduction des risques de 
maladie, ainsi que la protection contre les risques et catastrophes naturelles, grâce à des 
solutions fondées sur la nature et/ou des approches écosystémiques ». Relevant d’une 
approche centrée sur l’humain, la Cible 11 porte sur la préservation des services 
écosystémiques et mentionne les plus importants. De nouveau, les SfN et l’approche 
écosystémique sont présentés comme des outils pour atteindre l’objectif. 

La Cible 12 s’adresse à l’urbain, alors que plus de la moitié de la population mondiale habite 
en ville60. L’objectif est d’augmenter « significativement la superficie, la qualité et la 
connectivité des espaces verts et bleus dans les zones urbaines et densément 
peuplées » en favorisant le lien des personnes avec la nature. Cette Cible n’est 
malheureusement pas chiffrée et n’apporte pas d’élément concret sur les méthodes 
d’aménagement urbain et de planification à mobiliser. En revanche, les villes et collectivités 
locales sont des acteurs de plus en plus impliqués dans les processus de la CDB et cette 
cible dédiée illustre le caractère pangouvernemental et pansociétal du Cadre mondial.  

La Cible 13 vise la mise en œuvre effective du troisième objectif de la CDB, le partage juste 
et équitable des avantages découlant de l’exploitation des ressources génétiques. La Cible 
ajoute le partage juste et équitable des avantages découlant de l’information de séquençage 
numérique, dont les modalités définitives n’ont pas encore été arrêtées par la CdP15, mais 
devraient l’être à la CdP 16. La mise en œuvre de cet objectif doit se matérialiser par une 
augmentation significative des avantages partagés, dans le respect des instruments 
internationaux pertinents d’ici 2030. 

Cibles 14 à 23. La Cible 14 vise l’intégration des enjeux de biodiversité dans toutes les 
politiques publiques, à tous les niveaux de gouvernance et dans tous les secteurs, en 
particulier ceux qui ont un impact sur la biodiversité. Le but final est d’« aligner 
progressivement toutes les activités publiques et privées concernées, ainsi que les flux 
fiscaux et financiers, sur les objectifs et les cibles du présent cadre ».On pourrait presque 
parler de « nerf de la guerre » : si l’intégration est réussie et que toutes les politiques et 
stratégies — publiques comme privées — sont alignées sur le Cadre mondial, sa mise en 
œuvre sera en passe d’être réussie, mais la réalisation de cet objectif nécessite une volonté 
politique certaine. 

 

59 Rochette (J), Landry (J), Treyer (S), « A new era for global biodiversity? », Institut du Développement Durable et des 
Relations Internationales, 5 janvier 2023. 

60 
https://www.banquemondiale.org/fr/topic/urbandevelopment/overview#:~:text=Aujourd%27hui%2C%2056%20%25%20de,mo
nde%20vivront%20en%20milieu%20urbain.  

https://www.banquemondiale.org/fr/topic/urbandevelopment/overview#:%7E:text=Aujourd%27hui%2C%2056%20%25%20de,monde%20vivront%20en%20milieu%20urbain
https://www.banquemondiale.org/fr/topic/urbandevelopment/overview#:%7E:text=Aujourd%27hui%2C%2056%20%25%20de,monde%20vivront%20en%20milieu%20urbain
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La Cible 15 concerne le secteur privé et les entreprises. Les Parties devront prendre des 
mesures pour inciter les entreprises à agir pour la biodiversité et leur donner les moyens de 
le faire. Les mesures visées sont : 

 Le contrôle, l’évaluation et la communication régulière et transparente des risques que 
fait peser l’activité de l’entreprise pour la biodiversité, ses incidences et dépendances. 
Ces dispositions doivent s’appliquer à toutes les grandes entreprises ainsi qu’aux 
entreprises transnationales et aux institutions financières concernant leurs opérations, 
leurs chaînes d’approvisionnement et de valeur, ainsi que leurs portefeuilles ;  

 L’information du consommateur pour favoriser une consommation durable ; 

 Le compte-rendu du respect des dispositions et mesures relatives à l’accès et au 
partage des avantages lorsque c’est applicable. 

Le langage de cette cible a été progressivement atténué au fil des négociations, pour 
finalement maintenir l’écran étatique entre le Cadre mondial et les entreprises. Elle s’adresse 
donc bien aux États Parties, et non directement aux entreprises. La Cible 15 a néanmoins 
permis de susciter l’attention du secteur privé et de l’interpeller sur une problématique qui 
bénéficie d’une couverture médiatique moindre par rapport à celle du climat. Des initiatives 
complémentaires sur la base du volontariat des entreprises sont mises en place comme le 
Partenariat Global sur les entreprises et la biodiversité ou le Programme d’action de Charm 
el-Cheikh à Kunming et Montréal pour la nature et les populations. De plus, la collecte 
d’informations relative à l’engagement du secteur privé dans la mise en œuvre du nouveau 
Cadre mondial pour la biodiversité est prévue par la Décision 15/6 sur les mécanismes de 
planification, de suivi et d’examen du Cadre mondial. 

La Cible 16 vise à « encourager les populations à faire des choix de consommation durables 
et à leur donner les moyens de le faire […] et, d’ici à 2030, réduire l’empreinte mondiale de la 
consommation de manière équitable, notamment en réduisant de moitié le gaspillage 
alimentaire mondial, en limitant significativement la surconsommation et en diminuant 
considérablement la production de déchets ». Les moyens proposés sont la création de 
nouveaux cadres politiques, législatifs ou réglementaires, l’amélioration de l’éducation et un 
meilleur accès à l’information et aux solutions de substitution. Seul l’objectif sur la réduction 
du gaspillage alimentaire est quantifiable pour cette cible. Après la Cible 15 sur les 
entreprises, cette Cible 16 sur les consommateurs justifie l’approche pansociétale du Cadre 
mondial.  

La Cible 17 porte sur les biotechnologies. Dans la lignée des discussions difficiles sur la 
biologie de synthèse lors de cette CdP15 (voir Décision 15/31), la Cible 17 ne va pas plus loin 
que la bonne application des dispositions de la Convention sur la diversité biologique, 
notamment l’article 8 g) sur la sécurité et l’article 19 sur le partage des avantages. 

La Cible 18 prévoit de « recenser, d’ici à 2025, les incitations, y compris les subventions, 
préjudiciables à la biodiversité et les éliminer, les supprimer progressivement ou les modifier 
de manière proportionnée, juste, efficace et équitable, tout en les réduisant substantiellement 
et progressivement d’au moins 500 milliards de dollars par an d’ici à 2030 ». Cette cible 
comprend des objectifs précis, chiffrés et un échéancier, mais elle est très ambitieuse.  
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Devant l’ampleur et la complexité de la tâche, BIOFIN (Global Biodiversity Finance Initiative) 
et le Programme des Nations Unies pour le développement ont publié en janvier 2024 un 
rapport avec des lignes directrices, qui doivent guider les Parties, étape par étape, dans 
l’examen, la redirection et la surveillance des subventions néfastes pour la biodiversité pour 
soutenir la mise en œuvre de la Cible 1861. 

La Cible 19 comprend plusieurs objectifs relatifs aux financements du CMB et de la 
biodiversité. Elle prévoit de mobiliser au moins 200 milliards de dollars par an d’ici à 2030 par 
les moyens suivants :  

 Augmenter le montant total des ressources financières internationales liées à la 
biodiversité provenant des pays développés, y compris l’aide publique au 
développement […] pour le porter à au moins 20 milliards de dollars par an d’ici à 
2025, et à au moins 30 milliards de dollars par an d’ici à 2030 ; 

 Accroître significativement la mobilisation des ressources nationales, grâce à 
l’élaboration et à la mise en œuvre de plans nationaux de financement de la 
biodiversité ou d’instruments similaires […] ; 

 Tirer parti des financements privés, promouvoir les financements mixtes, mettre en 
œuvre des stratégies de mobilisation de ressources nouvelles et supplémentaires, et 
encourager le secteur privé à investir dans la biodiversité, notamment grâce à des 
fonds à impact et à d’autres instruments ; 

 Promouvoir des systèmes innovants tels que le paiement des services 
écosystémiques, les obligations vertes, les crédits et compensations en matière de 
biodiversité et les mécanismes de partage des avantages, grâce à mesures de 
protection environnementales et sociales ;  

 Tirer le meilleur parti des avantages connexes et des synergies des financements 
ciblant les crises liées à la biodiversité et au climat ;  

 Renforcer les actions collectives, notamment celles des peuples autochtones et des 
communautés locales, les actions en faveur de la Terre nourricière et les approches 
non commerciales, y compris les approches communautaires de gestion des 
ressources naturelles, ainsi que la coopération et la solidarité de la société civile, en 
vue de préserver la diversité biologique 

 Améliorer l’efficacité, l’efficience et la transparence en matière de fourniture et 
d’utilisation des ressources . 

Même si les montants demeurent insuffisants pour combler un déficit de financement pour la 
biodiversité estimé entre 598 et 824 milliards de dollars US par an62, ces objectifs chiffrés et 
échelonnés dans le temps sont un atout pour le CM K-M. 

  

 

61 Arlaud (M) et al., « The Nature of Subsidies: A step-by-step guide to repurpose subsidies harmful to biodiversity and improve 
their impacts on people and nature », BIOFIN, Programme des Nations Unies pour le développement, 25 janvier 2024, 116 p.  

62 Discours d’Inger Andersen, Directrice exécutive du Programme des Nations Unies pour l’environnement, « Aligning Financial 
Flows with the Post-2020 Global Biodiversity Framework », 9 décembre 2021, consulté le 7 septembre 2024, en ligne. 

https://www.unep.org/news-and-stories/speech/time-unlock-financing-biodiversity-protection-now
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La Cible 20 vise « le renforcement et le développement des capacités, l’accès aux 
technologies et leur transfert, et promouvoir l’innovation et la coopération technique et 
scientifique et l’accès à celles-ci, notamment dans le cadre de la coopération Sud-Sud, Nord-
Sud et triangulaire […] en encourageant la collaboration dans le développement de 
technologies et l’élaboration de programmes de recherche scientifique en matière de 
conservation et d’utilisation durable de la biodiversité et en renforçant les capacités de 
recherche scientifique et de suivi connexes, et veiller à ce que ces actions soient à la mesure 
de l’ambition des objectifs et des cibles du cadre mondial ». Cette Cible est complétée par la 
Décision 15/8 qui adopte un cadre stratégique à long terme pour le développement et le 
renforcement des capacités en appui aux priorités déterminées par les Parties dans leurs 
stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité. 

La Cible 21 porte sur l’accès aux meilleures données, informations et connaissances 
disponibles pour les décideurs, praticiens, et le public afin d’améliorer la gouvernance, 
l’éducation et la communication. La Cible 21 prévoit que « les connaissances, innovations, 
pratiques et technologies traditionnelles des peuples autochtones et des communautés 
locales ne devraient être accessibles qu’avec leur consentement préalable, libre et 
éclairé, conformément à la législation nationale ». Le cadre de suivi (Décision 15/5) et la 
stratégie de communication (Décision 15/14) du CMB K-M devraient contribuer à la 
réalisation de cette cible. La Cible 21 contribue à la mise en œuvre de l’Article 8 j) de la CDB 
sur le respect et la valorisation des connaissances traditionnelles. 

La Cible 22 vise à « assurer une représentation et une participation pleines et entières, 
équitables, inclusives, efficaces et tenant compte du genre des peuples autochtones et des 
communautés locales aux processus décisionnels, ainsi que leur accès à la justice et aux 
informations relatives à la biodiversité, dans le respect de leurs cultures et de leurs droits sur 
leurs terres, territoires, ressources et connaissances traditionnelles, tout en veillant à inclure 
les femmes et les filles, les enfants et les jeunes, ainsi que les personnes handicapées, et 
garantir la pleine protection des défenseurs et défenseuses des droits de l’homme en matière 
d’environnement ». La Cible 22 met en œuvre l’approche fondée sur les droits du CMB K-M. 
Elle porte sur des droits procéduraux comme la représentation, la participation et l’accès à la 
justice. Ces droits procéduraux permettent de jouir des droits matériels comme le droit à un 
environnement sain, reconnu par le CMB K-M dans sa Section C. Particulièrement inclusive 
avec une attention spécifique aux peuples autochtones et communautés locales, les femmes, 
les filles, les jeunes et les personnes handicapées, la Cible 22 reconnaît également la 
nécessaire protection des défenseurs et défenseuses de l’environnement. Il s’agit d’une 
grande première dans le cadre de la CDB, et d’une étape importante pour le droit 
international.  

La Cible 23 correspond à l’action du Cadre mondial pour l’égalité des genres. Il s’agit 
d’adopter « une approche tenant compte du genre, permettant à toutes les femmes et à 
toutes les filles de bénéficier des mêmes possibilités et capacités de contribuer à la 
réalisation des trois objectifs de la Convention, notamment en reconnaissant l’égalité 
de leurs droits et de leur accès aux terres et aux ressources naturelles, ainsi qu’en 
favorisant leur participation et leur leadership pleins, équitables, significatifs et éclairés 
à tous les niveaux de l’action, de la participation, de l’élaboration des politiques et de la 
prise de décision en matière de biodiversité ». Cette cible n’était pas assurée de figurer 
dans le Cadre mondial, mais elle a finalement été adoptée avec d’importantes références au 
droit et à l’accès aux terres et aux ressources naturelles.  
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L’approche tenant compte du genre est transverse à l’ensemble du CMB K-M, c’est-à-dire 
qu’elle doit s’appliquer dans la mise en œuvre de chacune des cibles. En complément, le 
nouveau Plan d’action pour l’égalité des sexes de la Convention sur la diversité biologique a 
été adopté lors de cette CdP15 (Décision 15/11). 

4.6. Analyse à l’aube de la CdP 16 

Le nouveau Cadre mondial pour la biodiversité est, sur certains aspects, en rupture avec son 
prédécesseur, constitué de l’ensemble des Objectifs d’Aichi. Malgré un format similaire (une 
série d’objectifs à retranscrire dans les SPANB), le CMB K-M est beaucoup plus tourné vers 
l’action. Avec ses cibles plus précises et, pour certaines, chiffrées et échelonnées, il devrait 
pouvoir être mieux approprié par les États, et par les autres acteurs publics et privés. Ses 
références aux droits humains ainsi que les partenariats renforcés avec d’autres Accords 
Multilatéraux pour l’Environnement (AME) et organisations internationales (voir 
Décision 15/13) devraient lui permettre de s’insérer plus facilement dans la gouvernance 
internationale de l’environnement.  

Sans aucun doute, le Cadre mondial a créé un élan en faveur de la biodiversité et a suscité 
beaucoup d’espoir. Cependant, il reste beaucoup à faire pour finaliser son cadre de suivi et 
opérationnaliser le mécanisme de financement.  

Les moyens nécessaires pour soutenir les ambitions sont encore loin d’être rassemblés. Cette 
intersession a été décisive, tant du côté de la CDB que du côté du Fonds pour 
l’Environnement mondial ou encore de l’IPBES. Depuis 2023, le Secrétariat de la Convention 
a organisé plusieurs dialogues régionaux et sous-régionaux sur le thème des SPANB pour 
assister les Parties dans cette entreprise. Les Parties relèvent la difficulté d’élaborer « une 
politique pangouvernementale de qualité, fondée sur des données scientifiques » en si 
peu de temps, sans compter l’élaboration de plans nationaux de financement et de suivi63. A 
ce jour, 20 Parties ont soumis au Secrétariat un SPANB révisé ou mis à jour pour intégrer le 
contenu du Cadre mondial64.   

 

63 CBD/SBI/4/2, §17. 
64 Site internet de la Convention sur la diversité biologique, NBSAPs > Post-COP15 > Revised and Updated NBSAPs due by 

COP16, consulté le 7 septembre 2024.  

https://www.cbd.int/nbsap/post-cop15.shtml
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PARTIE 2. FAITS MARQUANTS DE LA PÉRIODE 
INTERSESSIONS  

Au cours de la période intersessions, c’est-à-dire entre la 15e et la 16e session de la 
Conférence des Parties à la CDB, soit entre l’hiver 2022 et l’automne 2024, il y a eu beaucoup 
d’événements et faits marquants en lien avec les dossiers portant sur la biodiversité. Parmi 
eux, il y a lieu de souligner les suivants, selon qu’ils ont eu lieu hors de la Convention 
(Section 1) ou dans le cadre de celle-ci (Section 2).  

SECTION 1. FAITS MARQUANTS HORS DE LA 
CONVENTION 

1.1. Un pas en avant pour la conservation de la biodiversité au-delà 
des juridictions nationales : l’adoption du traité « BBNJ » 

En juin 2023 a été adopté à l’unanimité le traité sur la conservation et l’utilisation durable de 
la biodiversité marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale, en haute mer. Il 
est connu par son acronyme anglais « BBNJ » pour Marine Biodiversity of Areas Beyond 
National Jurisdiction65. 

Le lancement officiel des négociations avait eu lieu le 24 décembre 2017 par la  
résolution 72/249 de l’Assemblée générale de l’ONU, qui avait décidé de convoquer, sous les 
auspices des Nations Unies, une conférence intergouvernementale chargée d’examiner les 
recommandations du Comité préparatoire créé par la résolution 69/292 du 19 juin 2015 sur 
les éléments de texte et d’élaborer le texte d’un instrument international juridiquement 
contraignant se rapportant à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et portant 
sur la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité marine des zones ne relevant pas 
de la juridiction nationale66. Cinq sessions de négociation ont été nécessaires. 

Le traité BBNJ organise la protection de la biodiversité en haute mer, en dehors des zones 
économiques exclusives (ZEE) et du plateau continental des États côtiers. La question est 
d’importance, car les grands fonds marins, la Zone et la colonne d’eau surjacente, abritent 
des écosystèmes exceptionnels, très spécifiques, comprenant de nombreuses espèces 
endémiques et encore largement méconnues. Les enjeux environnementaux majeurs que 
représente leur conservation prennent un relief tout particulier à l’heure où la prospection 
démarre dans le contexte juridique et institutionnel bien particulier de la Zone. 

De ce point de vue, en pleine complémentarité avec la CDB, le traité BBNJ est considéré 
comme une étape majeure dans la gouvernance des océans, visant à combler les lacunes 
juridiques pour protéger la biodiversité marine en dehors des zones sous juridiction nationale.  

  

 

65 
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=a%2Fconf.232%2F2023%2F4&Language=E&DeviceType=Desktop&LangReq
uested=False.  

66 Voir https://www.un.org/bbnj/fr  

http://undocs.org/fr/A/RES/72/249
http://undocs.org/fr/A/RES/69/292
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=a%2Fconf.232%2F2023%2F4&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=a%2Fconf.232%2F2023%2F4&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://www.un.org/bbnj/fr
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En effet, le traité BBNJ apporte plusieurs avancées importantes : 

 Création d’aires marines protégées : Le traité permet la mise en place de réserves 
marines dans les eaux internationales, contribuant ainsi à la préservation 
d’écosystèmes marins vulnérables et à la protection des espèces menacées. Ces aires 
marines protégées se trouvent pour l’essentiel dans les eaux territoriales des États, 
avec quelques rares exceptions situées entre la zone économique exclusive (ZEE) et 
la haute mer, comme le Dôme thermal du Costa Rica. Ici, le traité va contribuer à 
mettre en œuvre la Cible 3 du nouveau Cadre mondial sur la biodiversité.  

 Évaluation des impacts environnementaux : Le traité oblige à réaliser des évaluations 
d’impact environnemental pour les activités humaines susceptibles d’affecter la 
biodiversité marine dans ces zones. Les États et leurs opérateurs sont tenus de 
prouver qu’ils ont déployé tous les efforts raisonnables pour anticiper et éviter tout 
dommage potentiel au milieu marin.  

 Partage des bénéfices des ressources marines : le traité introduit un cadre pour 
partager les avantages issus de l’exploitation des ressources marines génétiques, 
notamment pour la recherche scientifique et les découvertes pharmaceutiques. En 
cas de commercialisation d’un produit, l’utilisateur devra verser une contribution à un 
fonds mondial pour la préservation de la biodiversité en haute mer. Les situations 
créées par l’utilisation des informations ou données de séquençage numérique sur les 
ressources génétiques marines sont également couvertes par le traité, et un partage 
monétaire est prévu via un mécanisme de partage des avantages qui sera établi après 
l’entrée en vigueur du traité. L’argent collecté ira au financement de projets de 
conservation et d’utilisation durable et au renforcement des capacités des 
scientifiques des pays en développement.  

 Renforcement de la coopération internationale : Il encourage la collaboration entre 
les États pour la protection et la gestion durable des océans, notamment en matière 
de recherche scientifique et de suivi des écosystèmes marins. 

Les ressources minérales des fonds marins (à distinguer des ressources génétiques marines 
vivantes) demeurent gérées par l’Autorité internationale des fonds marins en application de 
la partie XI de la convention des Nations unies sur le droit de la mer. 

De même, la gestion de la pêche reste régie en priorité par les organisations régionales de 
pêche.  

Ouvert à la signature jusqu’au 20 septembre 2025, le traité BBNJ compte 92 signataires et 
8 Parties67. Il en requiert 60 pour entrer en vigueur (article 68). 

Co-organisée par la France et le Costa Rica, une Conférence des Nations Unies sur les 
océans aura lieu à Nice en juin 202568. L’objectif est de soutenir la mise en œuvre de l’objectif 
de développement durable 14, qui vise à conserver et utiliser de manière durable les océans, 
les mers et les ressources marines au service du développement durable, en impliquant de 
nombreux acteurs publics et privés. Cette conférence fera suite aux précédentes organisées 
par la Suède et les Fidji en 2017 à New York, et par le Portugal et le Kenya en 2022 à Lisbonne. 

 

67 Au 8 septembre 2024, https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XXI-
10&chapter=21&clang=_en.  

68 https://sdgs.un.org/conferences/ocean2025  

https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XXI-10&chapter=21&clang=_en
https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XXI-10&chapter=21&clang=_en
https://sdgs.un.org/conferences/ocean2025
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1.2. Adoption du Traité de l’OMPI sur la propriété intellectuelle,  
les ressources génétiques et les savoirs traditionnels associés 

Venant clore des négociations entamées en 2001, le nouveau Traité de l’OMPI sur la propriété 
intellectuelle relative aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels, adopté en mai 
2024, s’inscrit quant à lui plutôt en complémentarité avec les travaux de la Convention. 

Au-delà de sa force symbolique, il devrait permettre de mieux protéger les droits des peuples 
autochtones et communautés locales. Il prévoit notamment que, lorsqu’une invention 
revendiquée dans une demande de brevet est fondée sur des ressources génétiques, chaque 
partie contractante exige du déposant qu’il divulgue le pays d’origine ou la source des 
ressources génétiques.  

Lorsque l’invention revendiquée dans une demande de brevet est fondée sur des savoirs 
traditionnels associés à des ressources génétiques, chaque partie contractante exige du 
déposant qu’il divulgue le peuple autochtone ou la communauté locale, le cas échéant, qui a 
fourni les savoirs traditionnels. 

Ce traité vient en complémentarité des travaux de la CDB et en particulier du Protocole de 
Nagoya, dont il vient renforcer les exigences69. Il prévoit d’ailleurs qu’il « doit être mis en 
œuvre d’une manière complémentaire par rapport aux autres accords internationaux 
pertinents à son égard » (article 7). 

1.3. IPBES 

À ce jour, l’IPBES a réalisé 11 évaluations des connaissances sur la biodiversité et les services 
écosystémiques et leurs liens, incluant des évaluations thématiques globales, mondiales et 
régionales.  

Lors de la dixième plénière de l’IPBES du 28 août au 2 septembre 2023, les délégués ont 
adopté en Annexes I et II de la Décision 10/1 des rapports de cadrage pour des évaluations 
demandées par la CdP de la Convention sur la diversité biologique, à savoir :  

Une évaluation méthodologique de la surveillance de la biodiversité et des contributions de 
la nature aux populations, directement liée au cadre de suivi du nouveau Cadre mondial 

Une évaluation méthodologique de l’aménagement intégré du territoire tenant compte de la 
biodiversité et de la connectivité écologique. 

  

 

69 Voir Ayla Do Vales Alver, ESIL Reflection — WIPO’s New Treaty on Intellectual Property, Genetic Resources and Traditional 
Knowledge — A Turning Point for Indigenous Heritage ?, https://esil-sedi.eu/wp-content/uploads/2024/09/Do-Vale-Alves-
Vol.13-Issue-11.pdf, 19 septembre 2024. 

https://esil-sedi.eu/wp-content/uploads/2024/09/Do-Vale-Alves-Vol.13-Issue-11.pdf
https://esil-sedi.eu/wp-content/uploads/2024/09/Do-Vale-Alves-Vol.13-Issue-11.pdf
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Au-delà, le programme de travail 2030 comprend aussi les évaluations suivantes, qui 
devraient toutes être utiles aux Parties et aux organes de la Convention :  

 Évaluation des interfaces : Une évaluation thématique des liens entre la biodiversité, 
l’eau, l’alimentation et la santé dans le contexte du changement climatique. 

 Évaluation du changement transformateur : Une évaluation thématique des causes 
sous-jacentes de la perte de biodiversité et des déterminants du changement 
transformateur et des options pour réaliser la Vision 2050 pour la biodiversité.  

 Évaluation des entreprises et de la biodiversité : Une évaluation méthodologique de 
l’impact et de la dépendance des entreprises à l’égard de la biodiversité et des 
contributions de la nature à l’homme.  

 Deuxième évaluation mondiale : La deuxième évaluation mondiale de la biodiversité 
et des services écosystémiques (voir schéma suivant).  

 

Source : IPBES 

  



 

© INSTITUT DE LA FRANCOPHONIE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE (IFDD) 2024 

57 

SECTION 2. AVANCÉE DES NÉGOCIATIONS DES 
INTERSESSIONS 

2.1. Travaux du SBSTTA en octobre 2023 

Le SBSTTA a tenu sa 25e réunion du 15 au 19 octobre 2023, à Nairobi. 

Au menu de cette réunion se trouvaient plusieurs sujets importants pour la mise en œuvre du 
Cadre mondial, tels que le Cadre de suivi, l’examen mondial des progrès collectifs, les 
besoins scientifiques, mais aussi la conservation des plantes, les espèces invasives, 
biodiversité et changement climatiques, ou encore la gestion durable de la faune sauvage. 
Par ailleurs, le SBSTTA devait examiner les travaux d’autres processus tels que l’IPBES 
(1 rapport méthodologique, 2 rapports thématiques) et le GIEC (6e rapport d’évaluation). 

25/1. Cadre de suivi du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal 

Cette recommandation prend acte de la première phase de travail du groupe d’experts 
sur les indicateurs du cadre de suivi du CMB K-M. La recommandation se concentre sur 
les indicateurs binaires et prévoit l’examen du cadre de suivi finalisé par le SBSTTA lors 
de la vingt-sixième réunion. 

Le SBSTTA a suivi de près les progrès du groupe de travail, et notamment les éléments 
sur les indicateurs binaires. Dans la Recommandation 25/1, le SBSTTA « prie le 
Secrétaire exécutif de proposer une modalité permettant d’intégrer les questions 
binaires des indicateurs acceptées dans le septième modèle national de rapport, y 
compris dans l’outil de rapport en ligne, pour examen par l’Organe subsidiaire 
chargé de l’application à sa quatrième réunion » (§11). La recommandation comprend 
en Annexe la liste des indicateurs binaires validés, avec une méthodologie de calcul. Le 
SBSTTA prévoit l’examen de cadre de suivi complet pour sa vingt-sixième réunion (§5). 
La Recommandation 12/4 du Groupe de travail pour l’Article 8 j) suggère de développer 
davantage les indicateurs sur les connaissances traditionnelles et les peuples 
autochtones70.  

25/2. Apports scientifiques, techniques et technologiques qui devraient alimenter 
l’examen mondial des progrès collectifs accomplis dans la mise en œuvre du Cadre 
mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal 

Dans cette recommandation, le SBSTTA « décide de fournir à l’Organe subsidiaire chargé 
de l’application, pour un examen approprié, les éléments d’un projet de décision exposé 
ci-dessous concernant les procédures concrètes pour l’examen mondial des progrès 
collectifs accomplis dans la mise en œuvre du Cadre mondial de la biodiversité de 
Kunming-Montréal, qui sera soumis pour examen par la Conférence des Parties à sa 
seizième réunion ». Le projet de décision concerne les sources scientifiques pour 
l’examen mondial des progrès collectifs accomplis dans la mise en œuvre du Cadre 
mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal prévu par la Décision 15/6.  

  

 

70 Pour plus de précision, voir la partie sur le cadre de suivi. 
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Il s’agira d’un rapport mondial dont la structure contiendra les éléments suivants71 : 

a) Une introduction du rapport et du Cadre ; 

b) Une synthèse scientifique et technique concise de l’état et des tendances de la 
biodiversité ; 

c) Un examen des progrès collectifs dans la mise en œuvre du Cadre, y compris une 
évaluation cible par cible des progrès accomplis dans l’atteinte des 23 cibles, de 
la Mission 2030 et d’autres éléments du Cadre, y compris les sections C, I, J et K ; 

d) Une section consacrée à la fourniture de moyens de mise en œuvre conformes au 
Cadre ; 

e) Une analyse des progrès accomplis dans l’atteinte des objectifs du Cadre et de la 
Vision 2050 ; 

f) Une synthèse concise des liens entre d’autres accords multilatéraux sur 
l’environnement et le Cadre, ainsi que des contributions de ces accords aux 
objectifs de développement durable et à la mise en œuvre du Cadre ; 

g) Une brève compilation d’exemples de réussite et de meilleures pratiques dans la 
mise en œuvre du Cadre faisant état de bénéfices communs pour de multiples 
objectifs sociaux, économiques et environnementaux ; 

h) Une conclusion explorant les possibilités de remédier aux lacunes et aux difficultés 
de mise en œuvre identifiées, d’une manière non prescriptive, non intrusive et non 
punitive, incluant un résumé des lacunes en matière de données et de 
connaissances et] [des interventions politiques réussies pour s’attaquer aux 
facteurs de perte de la biodiversité. 

Une autre option de formulation pour les points f) et g) est proposée. Cette partie finale, 
avec le point h) sur une potentielle conclusion avec les améliorations à faire dans la mise 
en œuvre, est toujours entre crochets. Elle revêt un aspect politique ; mais plutôt que 
pointer du doigt les retards et défaillances dans la mise en œuvre, il s’agirait de mettre 
en avant les outils et solutions possibles pour rester dans l’esprit du cadre, tourné vers 
l’action.  

Pour mettre au point ce rapport, la recommandation du SBSTTA prévoit la création d’un 
groupe consultatif scientifique et technique spécial pour l’élaboration du rapport mondial 
sur les progrès collectifs accomplis dans la mise en œuvre du Cadre, doté d’un mandat 
limité dans le temps jusqu’à la dix-septième réunion de la Conférence (§7). Le rapport 
sera soumis aux organes subsidiaires de la Convention pour examen avant d’être 
présenté à la Conférence des Parties (§9). Le mandat et les modalités de composition du 
groupe spécial pour l’élaboration du rapport mondial sont contenus en Annexe de la 
recommandation. La Recommandation 25/2 est un pas de plus vers l’opérationnalisation 
du suivi du CMB K-M, alors que la Décision 15/6 prévoyait plusieurs mécanismes de suivi 
dont les modalités restaient encore à définir. 

  

 

71 CBD/SBSTTA/REC/25/2, §1 
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25/3. Méthodes de recensement des besoins scientifiques et techniques à l’appui de la 
mise en œuvre de Cadre, y compris leurs incidences sur les programmes de travail de la 
Convention  

Le SBSTTA prie le Secrétariat « d’entreprendre un examen et une analyse approfondis 
des outils et des orientations existants qui peuvent soutenir la mise en œuvre des 
objectifs et d’autres éléments du Cadre, y compris ceux élaborés dans le cadre de la 
Convention, en particulier les orientations relatives aux questions transversales, les 
évaluations de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la 
biodiversité et les services écosystémiques, et ceux élaborés dans le cadre d’autres 
accords multilatéraux sur l’environnement, organisations intergouvernementales et 
organismes des Nations Unies compétents, tels que l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture, et d’autres organisations intergouvernementales 
compétentes, en conformité avec leurs mandats respectifs » (§2a)). Faisant suite à une 
analyse initiale rapide des outils et orientations déjà existants et pertinents pour la mise 
en œuvre du CMB K-M, le SBSTTA demande un approfondissement de cette analyse. 
Toutes les parties prenantes sont invitées à contribuer à l’analyse (§2 b)). L’enjeu est la 
rationalisation des connaissances et la recherche de synergies pour éviter les lacunes et 
redondances. La recommandation mentionne le processus de Berne et invite les autres 
AME à participer à l’analyse et contribuer à la mise en œuvre du Cadre mondial de la 
biodiversité.  

Lancé lors de l’élaboration du nouveau plan stratégique de l’après 2020 de la CDB, le 
processus de Berne a permis de rassembler les Accords Multilatéraux pour 
l’Environnement (notamment, les conventions relatives à la biodiversité, les conventions 
relatives aux produits chimiques et les conventions de Rio) pour échanger sur leurs 
attentes et les opportunités d’entraide et de contribution à la mise en œuvre du plan 
stratégique de la Convention sur la diversité biologique et de son suivi. Il y a eu deux 
conférences en 2019 et 2021, « Berne I » et « Berne II ».  

Les membres du processus de Berne avaient fait connaître leur intention de poursuivre 
le processus après l’adoption du CMB K-M, voire même d’aller plus loin avec la création 
d’un nouvel organe ou mécanisme de coordination72. En janvier 2024 s’est tenue la 
conférence « Berne III » dont le compte-rendu a été examiné par l’Organe subsidiaire 
chargé de l’application à sa quatrième réunion.  

Ce nouveau forum de la coopération entre accords environnementaux multilatéraux 
repose sur un agenda commun, le Programme de développement durable et les ODD. Il 
permet de rassembler les accords environnementaux multilatéraux de différents clusters 
et inclut l’ensemble des parties prenantes, dont les Parties. Une feuille de route a été 
adoptée par les participants lors de cette dernière réunion73. Elle est axée sur la 
collaboration au niveau global et le soutien à la mise en œuvre au niveau national. 

  

 

72 Second atelier de consultation des Conventions relatives à la Biodiversité sur le Cadre mondial de la biodiversité de l’après 
2020 (”Bern II”) 18 janvier - 2 février 2021, Draft Summary for informing final videoconference, 29 janvier 2021, p. 5 

73 CBD/SBI/4/INF/15, §85. 
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25/4. Conservation des plantes 

Le SBSTTA recommande à la Conférence des Parties d’adopter une décision visant 
l’adoption d’ » actions complémentaires volontaires relatives à la conservation des 
plantes, telles qu’elles figurent en annexe, en tant que mise à jour de la Stratégie mondiale 
pour la conservation des plantes afin d’appuyer la mise en œuvre du Cadre mondial de 
la biodiversité de Kunming-Montréal, en notant que les actions complémentaires 
volontaires portent sur les plantes des écosystèmes terrestres, des eaux intérieures et 
des écosystèmes marins et côtiers » (§1). Le projet de décision « souligne que les actions 
complémentaires volontaires doivent être considérées comme un cadre flexible dans 
lequel des actions nationales et régionales peuvent être mises en place en fonction des 
priorités et des capacités nationales, en tenant compte des différences entre les pays en 
matière de diversité végétale et des défis auxquels les pays en développement font face » 
(§2). Cette nouvelle Stratégie mondiale pour la conservation des plantes pour appuyer la 
mise en œuvre du CMB K-M comprend des mesures correspondant à chaque cible du 
CMB. Elle permet de constater que l’ensemble des processus de la CDB sont tournés 
vers la mise en œuvre du nouveau plan stratégique, et s’approprient son approche 
orientée vers l’action. Adoptée pour la première fois dans la Décision VI/9, la Stratégie 
mondiale pour la conservation des plantes est révisée à chaque décennie. 

25/5. Examen des conclusions du Rapport d’évaluation méthodologique des diverses 
valeurs de la nature et de leur estimation de la Plateforme intergouvernementale 
scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques et de leurs 
incidences sur les travaux menés dans le cadre de la Convention 

La Recommandation 25/5 propose à la Conférence des Parties d’ « accueillir » ou 
d’ « approuver » les messages clés contenus dans le résumé de l’évaluation sur les 
diverses valeurs de la nature et leur estimation à l’adresse des décideurs politiques (§3).  
Le projet de décision se concentre sur les besoins en renforcement des capacités pour 
permettre aux Parties d’examiner les conclusions du rapport, se les approprier et les 
intégrer dans le cadre de suivi du CMB K-M. 

25/6. Espèces exotiques envahissantes 

Le SBSTTA recommande à la CdP 16 d’adopter une décision riche en substance sur les 
espèces exotiques envahissantes. Cette décision viserait à accueillir les conclusions du 
dernier rapport de l’IPBES sur cette thématique et à reconnaître qu’accroître la 
disponibilité et l’accessibilité des informations et des moyens de mise en œuvre et 
combler les principales lacunes dans les connaissances sur les invasions biologiques, en 
particulier dans les pays en développement, donnerait lieu à des instruments politiques 
et à des mesures de gestion plus robustes et efficaces ; et qu’un surcroît d’efforts et de 
coopération est particulièrement nécessaire pour améliorer la collecte de données dans 
les régions Afrique, Asie et Amérique latine et Caraïbes (§5). Il est également question 
d’approuver les éléments d’orientations volontaires qui sont le fruit du travail du groupe 
spécial d’experts techniques sur les espèces exotiques envahissantes. Le projet de 
décision exhorte les Parties à aller plus loin pour lutter contre les espèces exotiques 
envahissantes, sur les plans juridique, politique, scientifique et de la communication 
(§10). Le Secrétariat est prié de mettre en place un forum en ligne ouvert permettant 
l’échange d’information et d’expériences (§11 b)). En annexe de la recommandation se 
trouvent les orientations volontaires élaborées par le groupe d’experts techniques. 
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25/7. Gestion durable de la faune sauvage 

Le SBSTTA prend note des domaines nécessitant des orientations complémentaires 
concernant la gestion durable de la faune sauvage, en lien avec le CMB K-M. Il souligne 
l’importance d’une participation inclusive dans la prise de décision et des mesures 
politiques adaptées au contexte socio-écologique. Il invite la Secrétaire exécutive à 
analyser les lacunes existantes dans les accords multilatéraux sur l’environnement et à 
soumettre les résultats à la Conférence des Parties. Il invite la CdP à reconnaître le rôle 
central des peuples autochtones, des femmes et des communautés locales dans la 
gestion durable des espèces sauvages.  

25/8. Biodiversité et changements climatiques 

La Recommandation 25.8 du SBSTTA, en rappelant plusieurs décisions passées, se 
félicite de la décision d’entreprendre une seconde évaluation mondiale sur la biodiversité. 
Elle invite la CdP à souligner le rôle crucial de la biodiversité et des écosystèmes face 
aux changements climatiques, exprimer de vives inquiétudes quant à l’impact négatif 
croissant des changements climatiques sur la biodiversité et les services 
écosystémiques, particulièrement pour les populations vulnérables. Le SBSTTA insiste 
sur la nécessité de transparence dans les activités liées aux évaluations mondiales du 
GIEC et de l’IPBES. Enfin, il souligne l’importance d’une meilleure interaction entre les 
correspondants nationaux des différentes conventions pour améliorer la synergie dans 
leurs travaux. 

2.2. Réunions des organes subsidiaires  
en mai 2024 

Le SBSTTA a tenu sa 26e réunion à Nairobi du 13 au 18 mai 2024. Le SBI a quant à lui tenu 
sa 4e réunion à Nairobi du 21 au 29 mai 2024 

2.3. Travaux du SBSTTA 26 

Le cadre de suivi du cadre mondial pour la biodiversité Kunming-Montréal a été l’un des 
principaux points à l’ordre du jour de la réunion. Les discussions sur le cadre de suivi étaient 
destinées à alimenter les discussions du SBI 4 sur le mécanisme de planification, de suivi, 
d’examen et d’établissement de rapports, et dont la réunion a succédé au SBSTTA 26. 

Un autre point important de l’ordre du jour concernait les moyens de mise en œuvre du Cadre 
mondial, en particulier la question de la prise en compte des besoins scientifiques et 
techniques de toutes les parties, y compris les pays en développement.  

Des questions scientifiques délicates étaient au menu, avec la question de la biologie de 
synthèse, l’évaluation et la gestion des risques en matière de biosécurité, la détection et 
l’identification des organismes vivants modifiés, notamment par le biais d’un réseau de 
laboratoires spécialisés, ainsi que les liens entre la biodiversité et la santé humaine.  

Un autre point important concernait la conservation et d’utilisation durable de la biodiversité 
marine et côtière, y compris la poursuite des travaux sur les aires marines d’importance 
écologique ou biologique, ainsi que sur la diversité biologique marine et côtière et la 
biodiversité des îles.  

Tous les sujets n’ont pas avancé au même rythme.  
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26/1. Cadre de suivi du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal  

La Recommandation 26/1 contient le cadre de suivi du Cadre mondial finalisé qui devrait 
être adopté par la CdP 16. Après six réunions du groupe de travail sur les indicateurs 
(voir supra), la recommandation marque une étape importante. Elle comprend 
néanmoins une analyse des lacunes et du travail restant à réaliser.  

Plus précisément, l’examen final du cadre de suivi a été effectué par l’Organe subsidiaire 
chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques en mai 2024. Par 
sa Recommandation 26/1, le SBSTTA valide le cadre de suivi sur lequel a planché le 
groupe de travail sur les indicateurs lors de cette intersession. L’Organe subsidiaire 
propose à la Conférence des Parties d’adopter ce cadre de suivi et d’approuver l’ajout 
d’un indicateur phare pour la Cible 22 et d’un indicateur binaire pour la Cible 5 (§ 2]. Ce 
cadre de suivi est accompagné d’orientations74 qui portent sur les métadonnées pour 
les indicateurs phares et binaires, l’approche pour prendre en considération la section C 
du CMB K-M dans l’application le cadre de suivi et les lacunes et opportunités (§4).  

Pour étayer le cadre de suivi et faciliter la mise en œuvre, la Conférence des Parties 
devrait accueillir le travail sur le cadre de suivi conduit par d’autres accords 
environnementaux multilatéraux, notamment les Conventions de Rio, les conventions 
relatives à la biodiversité et celles sur les produits chimiques (§11). Le SBSTTA prévoit 
d’examiner les besoins techniques et de renforcement des capacités des Parties pour 
mettre en œuvre le cadre de suivi avant la dix-septième réunion de la Conférence des 
Parties (§23). Le cadre de suivi dans sa globalité sera réexaminé, dans le cadre du 
processus d’évaluation mondiale des progrès collectifs, lors des dix-septième et dix-
neuvième réunions de la Conférence des Parties respectivement en 2026 et 2028 (§28). 
Il fera l’objet de mises à jour présentées à la CdP 17, afin d’examiner et ajouter des 
métadonnées pour les indicateurs phares et binaires (certaines sont encore manquantes) 
ainsi que des indicateurs complémentaires et de composantes, que le groupe de travail 
pour les indicateurs n’a pu aborder que succinctement lors de sa dernière réunion (§8). 
La CdP 16 devra aussi « prie[r] la Secrétaire exécutive […] de collaborer avec les Parties, 
les secrétariats des accords multilatéraux sur l’environnement, les établissements 
universitaires et de recherche compétents et les autres organisations concernées, 
notamment le Partenariat pour les indicateurs de la diversité biologique et les 
organisations représentant les peuples autochtones et les communautés locales, les 
femmes et les jeunes, en vue de combler les lacunes du cadre de suivi, en particulier 
celles qui sont décrites à l’annexe III de la présente décision, dans le cadre de la mise en 
œuvre de la celle-ci » (§30).  

Le cadre de suivi se trouve en Annexe 1 de la Recommandation. L’Annexe 2 comprend 
la liste des questions pour les indicateurs binaires. L’Annexe 3 reprend les analyses du 
groupe de travail sur les indicateurs qui identifient les lacunes restantes pour le cadre de 
suivi. Cette analyse estime que « dans l’ensemble, le cadre de suivi couvre 
raisonnablement bien les objectifs et les cibles du Cadre mondial de la biodiversité 
de Kunming-Montréal dans sa globalité ». Néanmoins, des lacunes majeures ont pu 
être identifiées pour chaque objectif et cible du CMB K-M ainsi que sa Section C.  

  

 

74 CBD/SBSTTA/26/INF/14.  
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Voici quelques exemples :  

 Pour la Cible 2 sur la restauration, l’analyse note que l’ « efficacité des mesures de 
restauration n’est pas suivie par l’indicateur phare, ce qui se traduit par des lacunes 
dans la capacité à mesurer les améliorations de la biodiversité, des fonctions et des 
services écosystémiques, de l’intégrité et de la connectivité ».  

 L’indicateur phare de la Cible 7 ne traite pas actuellement de la pollution plastique ni 
des incidences globales de la pollution.  

 Pour la Cible 12 sur la biodiversité et les zones urbaines, « seules la superficie et 
l’accès aux espaces verts seront pris en compte. Aucun des éléments suivants ne 
sera pris en compte : le bien-être, l’intégration, les avantages, la connectivité et la 
qualité ».  

 Les indicateurs binaires pour les Cibles 22 et 23 portent sur les changements 
structurels et les processus nécessaires à la mise en œuvre des Cibles, mais ne 
permettent pas de suivre les résultats de ces actions. 

26/2. Besoins scientifiques et techniques en vue d’appuyer la mise en œuvre du Cadre 
mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal 

Après l’examen de l’analyse ordonnée par sa Recommandation 25/3, le SBSTTA 
« conclut que la plupart des orientations élaborées au titre de la Convention sur la 
diversité biologique sont pertinentes, qu’il existe une multitude d’outils et d’orientations 
élaborés dans le cadre d’autres processus qui contribuent également à la mise en œuvre 
du Cadre et qu’il est possible de collaborer avec ces processus en vue d’intégrer dans 
leurs activités les questions relatives à la mise en œuvre du Cadre, et que les Parties 
doivent avoir accès aux orientations, disposer de ressources financières suffisantes, 
renforcer et développer leurs capacités et bénéficier d’une coopération technique et 
scientifique pour mettre en œuvre les outils et les orientations » (§2). Le SBSTTA 
reconnaît cependant des lacunes qui pourraient nécessiter une analyse approfondie lors 
de la CdP 16 (§3). Trois domaines sont identifiés comme prioritaires : la planification 
spatiale intégrant la diversité biologique ; la biodiversité et la pollution ; les activités, 
produits et services durables fondés sur la biodiversité qui améliorent la biodiversité (§4).  

Le SBSTTA recommande à la Conférence des Parties d’adopter une décision visant à 
faire avancer les travaux sur ces trois thèmes (§2). La CdP devrait reconnaître le rôle des 
centres régionaux et sous-régionaux d’appui à la coopération technique et scientifique 
et le service mondial d’appui aux connaissances sur la biodiversité pour appuyer 
l’utilisation et l’élaboration d’outils et d’orientations destinés à faciliter la mise en œuvre 
du Cadre. Le rôle des programmes de travail de la Convention est aussi mis en valeur, 
bien que certains doivent être mis à jour.  

Enfin, la CdP devrait reconnaître qu’il est « possible d’intégrer le Cadre dans les 
travaux réalisés au titre d’autres accords et processus intergouvernementaux 
pertinents et par des organisations internationales, le secteur privé et d’autres 
parties prenantes, y compris les peuples autochtones et les communautés locales, 
les femmes et les jeunes, et dans des initiatives de développement et de 
renforcement des capacités, en vue d’intégrer les considérations relatives à la mise 
en œuvre du Cadre dans les outils et les orientations élaborés au titre de ces 
processus et initiatives, afin qu’ils soutiennent les activités en faveur de la 
biodiversité et leurs résultats » (§1). 
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26/3. Questions relatives au programme de travail de la Plateforme intergouvernementale 
scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques 

Le SBSTTA « prie le Secrétaire exécutif de préparer des informations relatives aux sujets 
suivants, en collaboration avec les organisations compétentes des Nations Unies et dans 
le respect de leurs mandats, sous la forme requise par la Plateforme 
intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques en matière de demandes d’évaluations, tout en tenant compte des 
travaux pertinents menés par d’autres groupes scientifiques et politiques,  
pour examen par la Conférence des Parties à la Convention à sa seizième réunion :  

a) La biodiversité et la pollution ;  

b) Les villes et la biodiversité ;  

c) La biodiversité et la pauvreté ;  

d) La biodiversité et les changements climatiques ;  

e) Les approches fondées sur les droits, y compris relatives au genre, à la conservation 
et à l’utilisation durable de la biodiversité, et au partage juste et équitable des 
avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques » (§1).  

Le SBSTTA recommande que, à sa seizième réunion, la Conférence des Parties adopte 
une décision allant dans le sens des lignes suivantes : « saluant la décision de la 
réunion plénière de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur 
la biodiversité et les services écosystémiques, à sa dixième session, de réaliser d’ici 
2026 une évaluation méthodologique accélérée portant sur la surveillance de la 
biodiversité et des contributions de la nature aux populations, d’ici 2027 une 
évaluation méthodologique accélérée sur l’aménagement intégré du territoire 
tenant compte de la biodiversité et de la connectivité écologique et d’ici 2024 une 
procédure de cadrage de la deuxième évaluation mondiale de la biodiversité et des 
services écosystémiques avec pour objectif d’élaborer la deuxième évaluation 
mondiale en 2028, dans le cadre du programme de travail glissant de la Plateforme 
pour la période allant jusqu’en 2030 » (préambule). Il s’agit des résultats de la dixième 
plénière de l’IPBES qui intéressent directement la CDB, car ils répondent aux demandes 
de la Conférence des Parties dans sa Décision 15/19. 

La CdP devrait valider l’alignement des calendriers de l’IPBES et du SBSTTA pour 
permettre à ce dernier d’examiner les évaluations de l’IPBES avant les réunions de la 
Conférence des Parties (§1 et 2). Les Parties sont encouragées à tirer parti des 
évaluations de l’IPBES pour appuyer la mise en œuvre du CMB K-M (§4).  

La Secrétaire exécutive est priée de poursuivre la collaboration avec l’IPBES, notamment 
en facilitant la participation de la Secrétaire exécutive de la Plateforme 
intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques aux réunions du Groupe de liaison sur les conventions relatives à la 
biodiversité et en mettant à jour le site Web du Secrétariat de la Convention pour intégrer 
les résultats précédents et attendus de l’IPBES ainsi que leur pertinence pour la CDB 
(§5). Le projet de décision comprend en annexe le calendrier des évaluations de la 
Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les 
services écosystémiques et de leur examen au titre de la Convention (2024-2030).  
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26/4. Biologie de synthèse 

Conformément à la Décision 15/31 de la CdP, le SBSTTA a procédé à l’examen des 
résultats des travaux du Groupe d’experts techniques multidisciplinaire sur la biologie de 
synthèse75 et du processus d’examen par les pairs76. Dans l’ensemble, mais sans que 
cela ne soit consensuel, les résultats ont été plutôt bien accueillis et les Parties étaient 
favorables au prolongement du mandat du groupe pour de nouveaux travaux. En marge 
des plénières, un groupe de contact s’est réuni qui a discuté de différents sujets sur 
lesquels demeurent des points de divergences importants entre les Parties : la 
méthodologie pour une veille, un processus de suivi et d’évaluation élargi et régulier ; le 
renforcement des capacités, le transfert de technologies et le partage des 
connaissances ; la révision du processus ; les prochaines étapes. 

Le SBSTTA propose aux Parties d’adopter lors de la CdP 16 une décision dont le projet 
est encore, pour l’essentiel, entre crochets. Ce projet est en deux parties.  

Concernant les renforcement et création des capacités, l’accès aux technologies, le 
transfert de celles-ci et le partage des connaissances en matière de biologie de synthèse, 
la SBSTTA recommande que la CdP 16 : souligne l’urgence en la matière ; exhorte les 
parties à fournir un appui financier et technique aux initiatives en la matière ; et décide 
d’élaborer un plan d’action thématique, en invitant les parties et d’autres à soumettre des 
informations sur leurs besoins et leurs expériences pour contribuer à l’élaboration du plan 
d’action.  

Les points sur l’élaboration d’un plan d’action demeurent entre crochets et devront être 
tranchés à la CdP 16. Les Parties n’ont pas non plus pu s’accorder pour recommander 
que la CdP 16 demande au Secrétariat de créer une page dédiée sur la plate-forme de la 
Biosécurité (BCH) pour promouvoir le plan d’action et faciliter le partage des 
connaissances ; et au SBSTTA d’examiner le plan d’action avant la CdP 17 et de formuler 
des recommandations. 

Concernant le processus d’analyse prospective, de suivi et d’évaluation élargi et régulier 
des dernières avancées technologiques dans le domaine de la biologie de synthèse, le 
SBSTTA recommande que la CdP 16 accueille favorablement, reconnaisse ou prenne 
note des résultats du suivi, reflétant la diversité des points de vue des parties.  

Le texte restant entre crochets contient des dispositions possibles sur : la décision de 
prolonger le processus de suivi ; l’adoption ou la prise de note de la méthodologie affinée 
pertinente ; la décision que le processus soit dirigé par les parties ; la prolongation du 
mandat du groupe d’experts ; et la décision d’examiner les informations techniques 
existantes concernant la biologie de synthèse. 

Dans les dispositions entre crochets, les parties doivent encore décider si la CdP 16 doit 
demander au Secrétariat : de mettre à jour l’examen de la littérature pour éclairer les 
travaux du groupe de travail ; de convoquer des discussions en ligne du forum en ligne 
ouvert sur la biologie de synthèse ; de convoquer au moins une réunion en personne du 
groupe d’experts ; et de soutenir la participation de la communauté scientifique, des 
femmes, des jeunes, ainsi que la participation pleine et effective des peuples autochtones 
et des communautés locales aux travaux relatifs à la biologie de synthèse.  

 

75 Voir CBD/SBSTTA/26/4. 
76 Voir CBD/SBSTTA/26/INF/6. 
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La question des liens avec les processus du Protocole de Cartagena (COP/MOP 11) est 
également entre crochets. 

Un projet de termes de référence du groupe d’experts figure entre crochets en annexe. 

26/5. Évaluation et gestion des risques 

Lorsque le secrétariat a présenté les documents pertinents77, de nombreuses parties ont 
accueilli favorablement les documents d’orientations facultatives supplémentaires 
destinés à appuyer l’évaluation des risques au cas par cas des OVM contenant des gènes 
issus du forçage génétique. Beaucoup ont également soutenu l’élaboration d’orientations 
volontaires sur les poissons vivants modifiés.  

Le SBSTTA propose à la CdP une recommandation à la CdP/RdP 11 du Protocole de 
Cartagena qui contient encore des crochets. Les propositions à la CdP/RdP sont les 
suivantes : 

 Travaux du groupe d’experts : Les parties devraient soit prendre note, soit accueillir 
avec satisfaction les résultats du Groupe d’experts sur l’évaluation des risques. 

 Orientations facultatives : Il est proposé d’accueillir favorablement, de reconnaître ou 
d’approuver des orientations facultatives supplémentaires pour l’évaluation des 
risques des OVM contenant des gènes issus du forçage génétique. 

 Appel à l’action : Les parties et autres acteurs sont invités à soumettre des 
informations sur leur utilisation des orientations facultatives, et à renforcer la 
coopération internationale, le renforcement des capacités et la mobilisation des 
ressources. 

 Besoins en orientations supplémentaires : Les parties sont invitées à communiquer 
leurs besoins en matière de documents d’orientation supplémentaires. 

 Forum en ligne : Il est proposé d’étendre le forum en ligne ouvert sur l’évaluation et la 
gestion des risques. 

 Prochaines étapes : Lors de la CdP/RdP 12, une décision sera prise sur les 
documents d’orientation nécessaires pour l’évaluation des risques. 

 Rôle du Secrétariat : Le Secrétariat est chargé de synthétiser les informations 
soumises et d’organiser des activités de renforcement des capacités. 

À l’issue de cette réunion, les points encore en discussion incluent l’utilisation des orientations 
facultatives, l’établissement d’un nouveau groupe d’experts sur les poissons vivants modifiés 
(projet de mandat en annexe, entre crochets), l’extension du forum en ligne, ainsi que 
l’organisation de réunions et de discussions pour soutenir les travaux sur l’évaluation des 
risques, notamment sur les poissons vivants modifiés et les insectes autolimitatifs. 

  

 

77 CBD/SBSTTA/26/5 et Add.1. 
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26/6. Détection et identification des organismes vivants modifiés 

Durant les discussions, de nombreuses parties ont souligné que le Manuel de formation 
sur la détection et l’identification des organismes vivants modifiés dans le cadre du 
Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, publié en avril 
2022, reste pertinent et utile, et ne nécessite pas de mise à jour majeure. Le SBSTTA en 
prend acte et recommande à la CdP/RdP 11 d’inviter les Parties à partager, via le Centre 
d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, leurs expériences en 
matière de nouvelles techniques de détection. Il recommande aussi que la CdP de la 
CDB invite le FEM à aider les parties éligibles en fournissant un accès rapide et adéquat 
aux moyens de mise en œuvre.  

26/7. Conservation et utilisation durable de la diversité biologique marine et côtière ainsi 
que de la biodiversité des îles 

La Recommandation 26/7 vise à intégrer l’Accord portant sur la conservation et 
l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones de relevant pas de la 
juridiction nationale (accord BBNJ) dans le travail de la Convention sur la diversité 
biologique. Le SBSTTA encourage les Parties à signer et ratifier cet accord le plus 
rapidement possible (§1). Le projet de décision prévoit de convoquer un atelier d’expert 
en collaboration avec le Secrétariat de l’Accord BBNJ s’il est mis sur pied, sinon avec la 
Division des affaires maritimes et du droit de la mer, pour étudier comment le travail 
scientifique et technique de la CDB pourrait appuyer la mise en œuvre de l’Accord BBNJ 
(§13). Sur le plan international toujours, la recommandation encourage les Parties à 
élaborer un instrument international juridiquement contraignant sur la pollution plastique, 
sur lequel un comité de négociation intergouvernemental travaille depuis plusieurs 
années, et de tenir compte du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal 
dans leurs négociations (§2). Le SBSTTA encourage la Sustainable Ocean initiative à 
poursuivre le Dialogue mondial engagé et la coopération avec les organisations 
régionales compétentes (§14 b)). 

Sur le plan de la mise en œuvre du Cadre mondial pour la biodiversité et du programme 
de travail de la CDB sur la diversité biologique marine et côtière, le projet de 
recommandation « constate que certains éléments des cibles du Cadre font l’objet 
d’orientations ou d’outils limités dans le cadre des programmes de travail sur la diversité 
biologique marine et côtière et sur la diversité biologique insulaire et pourraient nécessiter 
une action et une attention renforcées pour mettre en œuvre le Cadre, […] et que ces 
travaux pourraient prendre la forme de nouvelles orientations » (§5).  

Il est également souligné que de nombreux domaines des programmes de travail sur la 
diversité biologique marine et côtière n’ont pas été pleinement mis en œuvre, car ils 
nécessitent une prestation accrue de ressources financières, un renforcement et un 
développement des capacités, une coopération scientifique et technique et un accès aux 
technologies et au transfert de celles-ci (§6). 

Afin de guider les travaux futurs de la Convention, la recommandation comprend en 
Annexe une liste des lacunes et domaines nécessitant une attention supplémentaire dans 
le cadre de la Convention sur la diversité biologique pour appuyer la mise en œuvre du 
Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal en ce qui concerne la biodiversité 
marine et côtière et la biodiversité insulaire, mais cette annexe demeure entre crochets. 
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26/8.Travaux supplémentaires sur les aires marines d’importance écologique  
ou biologique 

Après une intersession riche sur le sujet des aires marines d’importance écologique ou 
biologique, le SBSTTA invite la CdP à « prolonger le mandat du Groupe consultatif 
informel sur les aires marines d’importance écologique ou biologique » (§2). La 
Conférence des Parties devrait adopter les modalités pour modifier la description des 
aires marines d’importance écologique ou biologique et la description des nouvelles aires 
jointes en annexe de la recommandation. Le projet de décision prévoit un examen de 
l’efficacité et de la mise en œuvre de ces nouvelles modalités dix ans après l’adoption de 
la décision, qui devrait avoir lieu à la CdP 16 (§8). 

Le SBSTTA invite la Conférence des Parties à prendre note de l’importance des synergies 
entre les processus EBSA et le nouvel Accord BBNJ (§10). La Conférence des Parties 
devrait demander au Secrétaire exécutif d’élaborer « des lignes directrices facultatives 
sur les processus d’examen par les pairs pour décrire les aires correspondant aux 
critères d’identification des aires marines d’importance écologique ou biologique et à 
d’autres critères scientifiques compatibles et complémentaires pertinents pour examen 
par l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et 
technologiques » (§11). 

Les nouvelles modalités de modification de la description des aires marines d’importance 
écologique ou biologique et de la description de nouvelles aires comprennent des 
orientations sur l’application : des dispositions pour renforcer la transparence du 
processus grâce au Centre documentaire et mécanisme d’échange d’information pour 
les aires marines d’importance écologique ou biologique ; des modalités de la 
modification des descriptions d’aires marines d’importance écologique ou biologique et 
de la description de nouvelles aires respectant les critères d’aires marines d’importance 
écologique ou biologique dans les zones relevant de la juridiction nationale et celles ne 
relevant pas de la juridiction nationale ; des dispositions relatives à la correction des 
erreurs de rédaction. 

26/9. Biodiversité et santé 

La Recommandation 26/9 est un aboutissement majeur de la vingt-sixième réunion de 
l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et 
technologiques. Elle prévoit l’adoption du Plan d’action mondial sur la biodiversité et la 
santé (disponible en annexe) par la CdP 16.  

Le Plan d’action mondial sur la biodiversité et la santé est volontaire. Il a pour objectif 
« d’aider les Parties et les autres gouvernements de toutes les échelles, les organisations 
et initiatives pertinentes, les peuples autochtones et communautés locales, les femmes, 
les enfants, les jeunes, le secteur privé et les autres parties prenantes à intégrer les 
interrelations entre la biodiversité et la santé dans les politiques, stratégies, programmes 
et comptes nationaux […]  

Le Plan vise en particulier à permettre aux autorités gouvernementales concernées de 
collaborer étroitement et de coordonner leurs travaux sur les interrelations entre la 
biodiversité et la santé » (§1).  
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Le Plan d’action mondial repose sur une approche pangouvernementale similaire à celle 
du CMB K-M : « [il] incarne le jugement selon lequel la santé de l’environnement et celle 
de toutes les espèces sont interreliées et interdépendantes, et qu’une démarche 
pangouvernementale et de l’ensemble de la société est nécessaire pour intégrer ce 
jugement dans les politiques, stratégies, programmes et comptes nationaux. Le concept 
d’interrelations entre la biodiversité et la santé doit prendre en considération les niveaux 
systémiques individuels et collectifs parmi et entre les divers espèces et écosystèmes, 
et les multiples dimensions de la santé et du bien-être » (§9).  

Le Plan d’action mondial sur la biodiversité et la santé comprend d’abord une série de 
mesures visant à intégrer les interrelations entre la biodiversité et la santé dans les 
politiques, stratégies, programmes et comptes nationaux, puis une série de mesures 
visant à intégrer les interrelations entre la biodiversité et la santé dans la mise en œuvre 
du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal. 

L’Annexe II de la Recommandation comprend les éléments de suivi du Plan d’action 
mondial sur la biodiversité et la santé. L’Annexe III concerne les éléments 
d’interconnexion entre la biodiversité et la santé recensés en vue de promouvoir la santé 
et de prévenir les maladies. Des messages ciblés visant à intégrer la biodiversité au 
secteur de la santé sont développés en Annexe IV.  

Le SBSTTA recommande, dans son projet de décision, d’encourager les Parties à mettre 
en œuvre le Plan d’action mondial et nommer un correspondant national responsable de 
sa mise en œuvre (§3). La CdP devrait prier le Fonds pour l’Environnement mondial de 
fournir une assistance financière pour la mise en œuvre du Plan d’action mondial sur la 
biodiversité et la santé (§8). Enfin, la recommandation met l’accent sur la coopération 
avec les organisations internationales et les secrétariats d’autres accords multilatéraux 
sur l’environnement, la santé et les droits de la personne en ce qui concerne les 
interrelations entre la biodiversité et la santé (§10). 

2.4. Travaux du SBI 4 

4/1. Examen de la mise en œuvre : état d’avancement de l’établissement des objectifs 
nationaux et de la mise à jour des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité 
biologique en conformité avec le Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal  

Durant l’intersession, 12 ateliers régionaux et sous-régionaux ont été organisés autour 
de la révision des stratégies et plans d’actions nationaux qui sont placés au cœur du 
nouveau Cadre mondial. Des ateliers de renforcement des capacités se sont tenus pour 
soutenir la mise en œuvre de la Cible 3 du Cadre mondial sur les aires protégées. Des 
réunions visant l’échange d’information et l’élaboration d’une feuille de route pour la mise 
en œuvre et le suivi des activités de restauration ont également eu lieu durant cette 
intersession.  

Après la réception des premiers stratégies et plans d’action nationaux révisés et la tenue 
de plusieurs ateliers régionaux et sous-régionaux pour renforcer le dialogue, l’Organe 
subsidiaire de mise en œuvre « prie instamment les Parties de réviser ou de mettre à 
jour leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité conformément 
à l’article 6 de la Convention sur la diversité biologique, comme demandé au 
paragraphe 6 de la décision 15/6 du 19 décembre 2022, en tenant compte de la 
partie C du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal » (§1).  
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Encore trop peu de Parties ont transmis leur SPANB révisé (20 Parties78). Le SBI 
encourage les Parties, dans le cadre du processus de révision des SPANB, à 
« poursuivre une approche pangouvernementale et de société toute entière », ainsi 
qu’améliorer l’intégration et la cohérence « dans les différents secteurs et processus 
politiques […] y compris le secteur privé » (§2). Le SBI rappelle que les Parties qui ne 
sont pas encore en mesure de soumettre leurs SPANB révisés doivent tout de même 
soumettre séparément leurs objectifs nationaux d’ici la CdP 16, conformément au 
paragraphe 7 de la Décision 15/6 et selon le modèle prévu à l’Annexe 1 de la 
Décision 15/6 (§3 et §4). Enfin, la Recommandation 4/1 du SBI reconnaît que la révision 
des SPANB « dépend de la mise à disposition de moyens de mise en œuvre 
adéquats, suffisants, prévisibles et accessibles, notamment en matière de 
ressources financières, de renforcement et de développement des capacités, de 
coopération technique et scientifique, et de transfert de technologie, en particulier 
aux pays en développement » (§5). 

4/2. Mécanismes de planification, d’établissement de rapports et d’examen 

Dans sa Décision 15/6 du 19 décembre 2022, la Conférence des Parties a décidé de faire 
l’essai du forum à composition non limitée pour un examen facultatif de la mise en œuvre 
par les pays, dans le cadre d’une approche multidimensionnelle améliorée à la 
planification, le suivi, l’établissement de rapports et l’examen.  

Le SBI accueille de ce point de vue la poursuite du développement de l’outil de 
présentation de rapports en ligne pour la soumission des cibles nationales et des 
rapports nationaux, et la fonction qu’accorde le mécanisme de centre d’échange pour 
téléverser les stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité révisés ou mis à 
jour. Il recommande à la CdP d’adopter une décision appuyant les révisions apportées 
au modèle de rapport national pour les septième et huitième rapports nationaux (voir 
annexe I du projet de décision), et éventuellement de réitérer l’encouragement à utiliser 
des indicateurs phares et binaires, ainsi que des indicateurs de composantes, 
complémentaires et nationaux dans leurs rapports nationaux. Il n’y a pas eu d’accord sur 
ce point resté entre crochets dans le projet de décision, tout comme plusieurs autres 
éléments relatifs au processus d’examen et au bilan mondial. 

4/3. Mobilisation des ressources 

La Recommandation 4/3 propose trois options concernant un instrument mondial de 
financement de la biodiversité : 

Créer le Fonds Mondial pour la Biodiversité sous l’autorité de la CdP lors de sa 
16e réunion. 

Reporter à la CdP 17 l’examen de la question ou la décision de créer ce nouveau fonds. 

Le FEM et le nouveau GBFF continueront à fonctionner comme mécanisme de 
financement pour le Cadre mondial de la Biodiversité.  

  

 

78 Site de la CBD -> NBSAPS -> POSTCOP 15 NBSAPS, “Revised and updated NBSAPs due by COP16”, consulté le 16 
septembre 2024. 

 

https://www.cbd.int/nbsap/post-cop15.shtml
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Le SBI rebondit sur la Décision 15/7 sur l’élaboration et l’application des plans nationaux 
de financement de la biodiversité, et la révision et mise en œuvre des stratégies d’action 
nationales. Ce point est important pour faire la transition d’un financement de la 
biodiversité basé sur des projets à court terme vers un financement plus structurel qui 
aborde les besoins des pays bénéficiaires.  

Les Parties développées sont encouragées à honorer leur obligation de fournir des 
ressources financières nouvelles, additionnelles et adéquates pour faciliter l’application 
du Cadre. Il y a un risque de blocage sur combien d’accent mettre sur les pays qui ont 
une très diversité comme le Brésil et la Chine vis-à-vis les pays en développement, 
notamment les pays moins développés et des petits États insulaires en développement.  

Le SBI recommande ainsi la reconnaissance des stratégies de mobilisation des 
ressources qui ont également été adoptées au titre des autres conventions de Rio et 
d’autres accords multilatéraux relatifs à la biodiversité mondiale et encourage les 
possibilités d’exploiter les synergies l’élimination des doubles emplois dans leur 
application. 

Le SBI recommande à la CdP de nommer un groupe d’experts qui sera chargé de 
déterminer dans quelle mesure les parties ont honoré leurs obligations au titre de la 
Cible 19 du Cadre, et de faire rapport à la CdP 17. 

Le SBI recommande ainsi les Parties à poursuivre leurs efforts pour éliminer, supprimer 
progressivement ou réformer, d’ici à 2025, les mesures d’incitation qui nuisent à la 
biodiversité, y compris les subventions, afin d’atteindre la cible du Cadre visant à réduire 
leur montant d’au moins 500 milliards de dollars par an d’ici 2030, et à multiplier les 
mesures d’incitation favorables à la conservation et à l’exploitation durable de la 
biodiversité. Ce paragraphe (19) représente un risque de blocage dû à la sensibilité 
politique autour des réformes de subventions agricoles et aux carburants.  

Les Parties développées sont appelées à contribuer au GBFF afin d’atteindre la cible de 
mobiliser au moins 20 milliards de dollars par an d’ici à 2025 et à au moins 30 milliards 
de dollars par an d’ici à 2030 d’une manière qui soit proportionnée aux difficultés 
auxquelles font face les pays en développement. Le SBI invite également le secteur privé, 
les organisations philanthropiques et les banques multilatérales de développement au 
GBFF. 

4/4. Mécanisme de financement 

Le SBI constate avec une certaine préoccupation que le FEM ne prend pas en compte 
de manière équilibrée les propositions de projet relatives au Protocole de Cartagena et 
au Protocole de Nagoya, et invite les Parties au Protocole de Cartagena et au Protocole 
de Nagoya concernées à accéder de manière proactive aux allocations théoriques 
disponibles. 

Le SBI recommande également la Secrétaire exécutive de compiler et de transmettre, 
aussi rapidement que possible, les informations sur les besoins de financement que les 
Parties admissibles ont fournies au Secrétariat du FEM et aux participants aux 
négociations du neuvième réapprovisionnement du GBFF.  
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Sur ce dernier point, le SBI recommande les Parties développées, ainsi que le secteur 
privé et financier et les organisations philanthropiques, à contribuer au GBFF, afin 
d’assurer sa capitalisation rapide garantissant que les fonds soient adéquats et 
prévisibles et qu’ils circulent rapidement, conformément à l’objectif quantitatif défini à la 
Cible 19 (20 milliards USD).  

Le SBI recommande ainsi au FEM d’examiner des façons d’encore améliorer et accroître 
le financement (direct) et de faciliter davantage l’accès à celui-ci pour les peuples 
autochtones et les communautés locales, les femmes et les jeunes. Il y a un risque de 
blocage sur l’enjeux d’accès direct aux fonds du FEM, car les bénéficiaires des fonds ont 
souvent critiqué comment le rôle intermédiaire des agences d’implémentation entrave 
l’appropriation nationale et locale des fonds. L’allocation de 20 % des fonds du GBFF 
réservé aux peuples autochtones et les communautés locales devrait contribuer à cet 
objectif. 

4/5. Renforcement et développement des capacités, coopération technique et scientifique 
et transfert des technologies  

Le SBI prie la Secrétaire exécutive de prendre les mesures nécessaires afin 
d’opérationnaliser le nouveau système de centres régionaux et infrarégionaux d’appui à 
la coopération technique et scientifique créé par la Décision 15/8.  

Il s’agit notamment de la signature des conventions d’hôte avec les entités sélectionnées, 
l’élaboration d’orientation pour guider les centres régionaux dans la conception de leur 
plan de travail et le soutien financier. Ces centres régionaux doivent contribuer à la mise 
en œuvre du CMB K-M. La liste des entités et organisations sélectionnées est en Annexe 
I de la Recommandation 4/5. La Conférence des Parties devrait aussi adopter les 
modalités de fonctionnement de l’entité de coordination mondiale créée par la 
Décision 15/8 chargée de faciliter la coordination entre les centres régionaux. Les 
modalités de fonctionnement se trouvent en Annexe II de la décision. L’entité de 
coordination mondiale sera constituée d’une « petite équipe souple formée de 
professionnels et de membres administratifs », qui relèvera de la Conférence des 
Parties (Annexe II, § 2 et § 4). Les centres d’appui régionaux et infrarégionaux devront 
remettre leurs rapports d’activité pour la période 2025-2026 à l’entité de coordination 
mondiale, aux fins d’examen par l’Organe subsidiaire de mise en œuvre lors d’une 
réunion précédant la dix-septième réunion de la Conférence des Parties, afin que celui-
ci puisse cerner les lacunes et solutions possibles pour améliorer la prestation de la 
coopération technique et scientifique (§18). 

4/6. Centre d’échange et gestion des connaissances 

La Recommandation 4/6 vise l’adoption du programme de travail du Centre d’échange 
pour la période 2024-2030, compris en annexe. Quatre buts sont énoncés : promouvoir 
et faciliter la coopération technique et scientifique ; faciliter l’échange d’informations ; 
soutenir les mécanismes de planification, de suivi, d’établissement de rapports et 
d’examen ; faciliter le travail en réseau et la collaboration entre les Parties et les 
partenaires. Le programme de travail contient un tableau avec des actions stratégiques 
correspondant à chaque but, auxquelles sont associés des résultats escomptés et les 
acteurs clés. La recommandation se félicite des progrès réalisés grâce à l’outil Bioland, 
qui aide les Parties à établir ou renforcer leurs portails de mécanismes nationaux de 
centre d’échange.  
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Le SBI encourage à poursuivre le travail sur cet outil et continuer de le développer. Enfin, 
le SBI envisage un « projet mondial visant à faciliter le renforcement et le développement 
des capacités liés à l’utilisation des centres d’échange de la Convention et de ses 
protocoles, en notant qu’ils ont été harmonisés, d’établir des points nodaux nationaux 
pour les centres d’échange en utilisant l’outil Bioland et de guider l’échange 
d’informations et la coopération entre les Parties dans la mise en œuvre de leurs 
obligations en matière d’échange d’informations », sous l’égide du Programme des 
Nations Unies pour l’environnement (§11, entre crochets). 

4/7. Projet de plan d’action pour la création et le renforcement des capacités du Protocole 
de Nagoya 

Conformément à la Décision NP-4/7, le mandat du comité consultatif avait été prolongé 
pour l’élaboration du cadre stratégique révisé pour la création et le renforcement des 
capacités à l’appui de la mise en œuvre effective du Protocole de Nagoya.  

Celui-ci a mené des consultations en ligne et en personne sur le cadre stratégique révisé 
et décidé de désigner celui-ci de « plan d’action pour la création et le renforcement 
des capacités aux fins du Protocole de Nagoya ». Le projet de plan d’action a été 
diffusé via une note du Secrétariat daté du 31 mars 2024 (CBD/SBI/4/8). Lors de sa 
4e réunion à Nairobi (21 au 29 mai 2024), l’Organe subsidiaire chargé de l’application a 
pris une Recommandation 4/7 qui adopte le plan d’action qui figure en annexe, et invite 
toutes les Parties et les gouvernements à s’en servir pour évaluer les besoins et priorités 
en matière de renforcement des capacités. À noter que la recommandation comporte un 
certain nombre de crochets, certains sont liés à l’adoption de décisions par la CdP 16, 
d’autres reflètent des divergences de vues sur certains points, par notamment en lien 
avec les capacités des peuples autochtones et des communautés locales ou encore la 
protection des droits humains. Les Parties et leurs gouvernements sont invités à élaborer 
et mettre en œuvre des activités de création et de renforcement des capacités qui 
soutiennent le plan d’action qui devrait être adopté par la CdP/RdP 5. L’annexe de la 
recommandation décrit dans le détail le plan d’action, en rappelant que ses fondements 
sont les concepts clés du cadre stratégique à long terme, que les initiatives de 
renforcement des capacités doivent être guidées par un certain nombre de principes 
directeurs, pour refléter la théorie du changement qui sous-tend le plan d’action (voir 
partie II de l’Annexe de la Recommandation 4/7). 

4/8. Communication, éducation et sensibilisation du public 

Le SBI recommande à la Conférence des Parties d’adopter une décision avec un 
préambule reconnaissant l’importance d’axer le programme de travail pour la 
communication au titre de la CDB sur le Cadre mondial, en particulier les parties K et C 
et les Cibles 9, 10, 11, 15, 16, 21, 22 et 23 qui ont trait à la communication, l’éducation 
et la sensibilisation. Le préambule du projet de décision souligne la nécessité de renforcer 
les capacités et accroître les ressources pour ce domaine.  

Le projet de décision est riche. Entre autres, les Parties devraient « encourag[er] la 
Secrétaire exécutive, les Parties, les peuples autochtones et les communautés locales, 
les organisations de femmes et de jeunes, les autres organisations compétentes ainsi 
que les parties prenantes à poursuivre la mise en œuvre des activités découlant de ses 
décisions VIII/6, IX/32, X/18 et 15/14 » (§1). Il est question de l’élaboration d’un plan 
mondial pour l’éducation sur la biodiversité en partenariat avec l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, la Plateforme 
intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 
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Écosystémiques et l’Union internationale pour la conservation de la nature, « qui 
comprendrait une éducation formelle et informelle, ainsi que des buts, des activités, des 
échéances, des exigences indicatives de ressources et des partenaires possibles, en 
appui aux changements transformateurs nécessaires à la mise en œuvre du Cadre » (§4). 

Le projet de décision comprend en annexe une liste d’actions pour aligner le programme 
de travail sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public sur le Cadre 
mondial. La Secrétaire exécutive devra mettre en œuvre ces actions en consultation avec 
le Comité consultatif informel sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du 
public.  

La Secrétaire exécutive devra remettre un rapport d’avancement au SBI qui l’examinera 
avant la CdP 17 ainsi qu’à la Conférence des Parties qui examinera ce thème lors de ces 
trois prochaines réunions, c’est-à-dire tout au long de la mise en œuvre du plan 
stratégique (§7a) et b)). 

4/9. Coopération avec d’autres conventions et organisations internationales  

Dans la lignée de la Décision 15/13, la Recommandation 4/9 vise à maximiser les 
synergies à tous les niveaux et avec le plus d’acteurs possible. La recommandation se 
félicite des décisions prises par les organes directeurs d’autres conventions et 
organisations dans lesquelles ils reconnaissent, accueillent ou approuvent le CMB K-M, 
et de la coordination de leurs stratégies et plans d’action vis-à-vis du Cadre. Le SBI invite 
à multiplier les partenariats (sur l’eau et les forêts, particulièrement) ainsi que mettre en 
œuvre les conclusions de la conférence Berne III. Le SBI invite également à renforcer les 
synergies entre les Conventions de Rio au niveau national en améliorant la cohérence 
entre les plans et stratégies nationaux relatifs au climat, à la biodiversité et à la 
restauration. Les processus de révision des SPANB ou des contributions déterminées au 
niveau national sont identifiés comme des opportunités pour développer les synergies 
(§5). Pour soutenir la mise en œuvre du Cadre mondial sur la thématique de la pollution, 
la Conférence des Parties devrait « invite[r] les secrétariats des conventions sur les 
produits chimiques et les déchets et d’autres conventions et organisations pertinentes à 
élaborer, en collaboration avec les trois conventions de Rio, selon qu’il convient, un 
parcours pour l’objectif 7 du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, sur 
la réduction de la pollution à des niveaux qui ne nuisent pas à la biodiversité » (§16). La 
Secrétaire exécutive devrait rendre compte des activités de coopération au SBI avant la 
dix-septième réunion de la Conférence des Parties. 

4/10. Approche stratégique à long terme pour l’intégration de la diversité biologique  

Durant l’intersession, un forum sur l’intégration s’est tenu en ligne du 12 décembre 2023 
au 10 janvier 2024 et a permis aux Parties, organisations et initiatives internationales de 
communiquer leurs points de vue sur la question de l’intégration de la biodiversité. Le 
Secrétariat de la CDB a aussi mené une analyse sur l’intégration qui a démontré l’intérêt 
de l’approche stratégique à long terme pour l’intégration de la diversité biologique pour 
certains objectifs et cibles du Cadre, autre que la Cible 14 sur l’intégration. Se basant sur 
ces travaux, la recommandation cherche à multiplier les efforts pour renforcer 
l’intégration de la biodiversité dans l’ensemble des secteurs et des politiques. Elle prie la 
Secrétaire exécutive d’entreprendre une analyse des lacunes axée sur les difficultés à 
fournir un appui à l’intégration de la biodiversité, ainsi que sur les lacunes scientifiques, 
techniques et technologiques susceptibles de compromettre la capacité des pays à 
soutenir l’intégration de la biodiversité.  
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La Secrétaire exécutive est ensuite priée de proposer un programme de  
travail 2025-2030 qui comprendrait des activités visant à :  

  Favoriser une communauté de pratique pour l’échange des enseignements tirés, 
notamment par l’organisation d’une série de webinaires axés sur l’intégration dans 
différents secteurs ; 

 Faciliter l’élaboration d’un thème sur l’intégration de la biodiversité dans la série 
technique ; 

 Contribuer à l’intégration dans les engagements, les décisions et les plans de 
mobilisation des ressources. 

4/11. Élaboration de la méthode pour la deuxième évaluation et le deuxième examen de 
l’efficacité du Protocole de Nagoya 

L’Organe subsidiaire a examiné ce point le 26 mai 2024, sur la base d’une note du 
Secrétariat concernant l’élaboration de la méthodologie pour procéder à l’évaluation et à 
l’examen de l’efficacité du Protocole. Il a adopté en séance plénière la Recommandation 
4/11 le 29 mai 2024 qui, si elle est adoptée sous forme de décision par la CdP/RdP 5, 
lancera le processus. La recommandation liste en annexe un certain nombre d’éléments 
à prendre en considération pour effectuer cette évaluation et l’examen d’efficacité, dont 
notamment les rapports nationaux que les Parties Contractantes devraient soumettre au 
plus tard le 26 février 2026 en suivant les lignes directrices et le modèle adoptés par la 
Décision NP-4/3 du 10 décembre 2022. Pour avoir le plus d’éléments possible, la 
recommandation demande à toutes les parties concernées de publier des informations 
sur le Centre d’échange, mais aussi à répondre aux enquêtes ciblées qui seront menées 
par la Secrétaire Exécutive. Enfin, la recommandation prie la Secrétaire Exécutive 
d’analyser et de synthétiser les informations sur la mise en œuvre du Protocole en 
utilisant toutes les sources d’information énumérées dans l’annexe à la recommandation, 
de mesurer les indicateurs et de mettre ces informations à la disposition du Comité 
consultatif informel sur le renforcement des capacités pour la mise en œuvre du Protocole 
de Nagoya, ainsi que du Comité chargé du respect des dispositions au titre du Protocole 
de Nagoya et de l’Organe subsidiaire chargé de l’application. Il est également 
recommandé d’effectuer une étude exploratoire sur les raisons possibles et les causes 
profondes sous-jacentes des difficultés rencontrées dans la mise en œuvre et la 
conformité effectives du Protocole, et d’inclure les principales conclusions de l’étude 
dans les éléments de la 2e évaluation et du 2e examen de l’efficacité du Protocole en 
tant que source d’information complémentaire. 

4/12. Examen de l’efficacité des processus au titre de la Convention et de ses protocoles. 

Cette recommandation du SBI contient deux parties. La première partie porte sur les 
moyens d’améliorer davantage l’efficacité des processus au titre de la Convention et de 
ses protocoles. La deuxième partie de la Recommandation 4/12 porte sur la procédure 
relative à la prévention et à la gestion des conflits d’intérêts au sein des groupes 
d’experts.  
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La première partie s’intéresse d’abord aux négociations en personne (A). En vue de 
préparer les prochaines négociations de Cali, le SBI « recommande que la Secrétaire 
exécutive, sous la direction du Bureau, nomme un bassin de représentants qui 
agiront à titre de présidents de groupes de travail ou de groupes de contact, ou de 
facilitateurs de groupes d’amis du président, selon leur capacité à instaurer de la 
confiance et à établir un consensus parmi ceux dont les points de vue divergent, et 
selon leur connaissance avérée relative à la question que le groupe doit aborder, 
bien avant la cinquième réunion de l’Organe subsidiaire de mise en œuvre, la 
seizième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité 
biologique, la onzième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que 
réunion des Parties au Protocole de Cartagena et la cinquième réunion des Parties 
siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya sur l’accès aux 
ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de 
leur utilisation » (§1). Les représentants nommés devront être formés (§2) et la 
participation des représentants issus de Parties pays en développement devra être 
facilitée sur le plan financier (§3).  

Le SBI recommande ensuite à la CdP d’adopter une décision visant à améliorer le 
fonctionnement et l’efficacité des négociations. La Conférence des Parties devrait prier 
la Secrétaire exécutive et les Bureaux d’utiliser les retours d’expériences et suggestions79 
pour préparer les futurs travaux et notes de scénario pour les réunions à venir (§2) ainsi 
que de continuer d’étudier et utiliser « les méthodes et moyens pertinents pour 
faciliter la préparation précoce des réunions, notamment des options pour 
simplifier les ordres du jour et faire examiner les documents par les pairs à 
l’avance » (§3). Les autres mesures visent à faciliter la participation des représentants 
des Parties pays en voie de développement en restreignant le nombre de séances des 
groupes de contact tenues en parallèle des réunions des organes subsidiaires (§4) et en 
renforçant l’assistance financière (§5). De nombreuses propositions de mesures 
concernent l’organisation du travail durant les négociations pour « préserver la santé 
des délégués » (§7).  

La Conférence des Parties devrait aussi « prie[r] le Bureau de la Conférence des Parties 
et le Bureau de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques 
et technologiques de former un bassin de représentants qui agiront à titre de présidents 
de groupes de travail, de groupes de contact ou de facilitateurs de groupes d’amis du 
président, selon leur capacité à instaurer de la confiance et à établir un consensus parmi 
ceux dont les points de vue divergent, et selon leur connaissance avérée relative à la 
question que le groupe doit aborder, bien avant les réunions intergouvernementales 
tenues au titre de la Convention » (§8). Enfin, des propositions visant à améliorer 
l’organisation du travail en lien avec la négociation et la production de documents et de 
recommandations sont prévues au paragraphe 13.  

L’objectif est d’alléger et de faciliter les processus : le paragraphe 13 g) propose par 
exemple de « restreindre la taille des projets de recommandations des organes 
subsidiaires ou des projets de décision des organes directeurs ».  

  

 

79 CBD/SBI/4/11  
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Le projet de décision prévoit de nouvelles consultations avec l’ensemble des parties 
prenantes et des experts extérieurs pour continuer d’améliorer l’efficacité des processus 
de la Convention, avec la préparation d’un nouveau projet de décision par le SBI lors de 
sa sixième réunion et une adoption du projet prévue par la Conférence des Parties à sa 
dix-septième réunion (§15).  

La première partie de la Recommandation 4/12 contient une partie B sur la procédure 
relative aux réunions en ligne ou hybrides. Il est rappelé que seules les circonstances 
extraordinaires peuvent justifier la tenue de réunion en ligne plutôt qu’en personne (§1). 
Entre autres, il est prévu de limiter la durée des réunions en ligne et de mieux prendre en 
considération les différents fuseaux horaires. Une note de scénario devra être produite 
en amont d’une réunion en ligne pour clarifier les modalités de fonctionnement. Le 
Secrétariat devrait mettre en œuvre des mesures visant à faciliter la participation en ligne 
effective de tous les participants aux sessions virtuelles et hybrides des réunions, et en 
particulier aider les Parties à surmonter leurs difficultés en matière de réseau et de 
connectivité, y compris en proposant des formations préalables et des tests (§7).  

La deuxième partie de la Recommandation 4/12 porte sur la procédure relative à la 
prévention et à la gestion des conflits d’intérêts au sein des groupes d’experts. Le SBI 
propose des amendements au formulaire de déclaration d’intérêts qui devront être 
approuvés par la CdP 16 (II, §1). Ces amendements s’accompagnent d’une série de 
nouvelles mesures visant à renforcer la mise en œuvre et la transparence des processus. 
La Secrétaire exécutive est notamment priée de publier un résumé de toutes les 
déclarations faites et mesures prises pour gérer tout conflit d’intérêts ou produit d’un 
groupe d’experts (II, §3c)). Le SBI prévoit d’examiner périodiquement cette procédure et 
« prie la Secrétaire exécutive d’établir un rapport sur la mise en œuvre de la 
procédure et, le cas échéant, de proposer des mises à jour et des modifications de 
la procédure pour examen par l’Organe subsidiaire de mise en œuvre lors d’une 
réunion tenue avant la dix-neuvième réunion de la Conférence des Parties » (§4). 
Après examen dudit rapport, le SBI devrait fournir une recommandation à la CdP 19 (§5). 

4/13. Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties 

L’Organe subsidiaire de la mise en œuvre recommande à la Conférence des Parties de 
mettre à jour le programme de travail pluriannuel de la Convention afin que ce dernier 
soit complètement aligné avec le nouveau Cadre mondial de la biodiversité. La 
recommandation comprend en annexe une liste des principales questions à aborder à 
chacune des réunions de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité 
biologique au cours de la période 2023-2030, qui tient notamment compte du calendrier 
fixé par la Décision 15/6 sur les mécanismes de planification et de suivi  
du Cadre mondial. 

4/14. Questions administratives et budgétaires 

Le SBI prie la Secrétaire exécutive de réaliser « un examen fonctionnel externe 
approfondi de la structure du Secrétariat, en vue d’actualiser sa structure et ses postes 
à la lumière du Cadre mondial pour la diversité biologique de Kunming-Montréal, pour le 
transmettre à la Conférence des Parties lors de sa seizième réunion, afin qu’elle l’examine 
et prenne les mesures qui conviennent ».  

  



 

© INSTITUT DE LA FRANCOPHONIE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE (IFDD) 2024 

78 

Le SBI recommande à la Conférence des Parties d’adopter une décision dans laquelle 
elle : 

1. Encourage les pays développés Parties et les autres Parties en mesure de le faire à 
faciliter l’engagement du Secrétariat avec d’autres donateurs potentiels au Fonds 
spécial de contributions facultatives, y compris les organismes privés et 
philanthropiques, afin qu’ils aident à financer la participation de pays en 
développement Parties admissibles aux réunions des Parties à la Convention et à ses 
Protocoles ;  

2. Confirme l’importance d’une participation pleine et effective des pays en 
développement Parties, en particulier les pays les moins avancés et les petits États 
insulaires en développement, ainsi que les Parties à économies en transition, aux 
réunions des Parties à la Convention et à ses Protocoles ;  

3. Reconnaît la nécessité d’assurer un financement adéquat permettant la participation 
d’au moins deux délégués de chaque pays en développement Partie aux réunions des 
Parties à la Convention et à ses Protocoles ». 

La recommandation finit par rappeler la procédure de nomination d’un nouveau Secrétaire 
exécutif de la Convention, soulignant l’importance de la transparence dans la mise en œuvre 
de cette procédure.  
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PARTIE 3. L’ORDRE DU JOUR DES NÉGOCIATIONS 
DE LA CDP 16, DE LA RDP 11 (CARTAGENA) ET DE 
LA RDP5 (NAGOYA) 

Précédées par la cinquième réunion de l’Organe subsidiaire de mise en œuvre, la seizième 
réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique se tiendra 
donc à Cali, Colombie du 21 octobre au 1er novembre 2024, en même temps que la onzième 
réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole 
de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et que la cinquième réunion 
de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole de 
Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages 
découlant de leur utilisation. Une cérémonie d’ouverture de haut niveau aura lieu le 
20 octobre. 

Après un rappel des points à l’ordre du jour des réunions de la CdP et des RdP à ses 
protocoles, nous proposons un décryptage des principaux enjeux et points de vigilance. 

SECTION 1. POINTS À L’ORDRE DU JOUR DES 
RÉUNIONS DES PARTIES 

1.1. Principaux points à l’ordre du jour de la 5e réunion de l’Organe 
subsidiaire de mise en œuvre  

Point 2. Examen de la mise en œuvre du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-
Montréal, y compris des moyens de mise en œuvre 

Examen des progrès accomplis dans la mise en œuvre du Cadre mondial de la biodiversité 
de Kunming-Montréal et des progrès réalisés par les Parties dans la révision et la mise à jour 
des stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité et dans l’établissement 
d’objectifs nationaux alignés sur le Cadre et ses objectifs, y compris en ce qui concerne les 
moyens de mise en œuvre, et test du mode de fonctionnement d’un forum libre d’examen 
volontaire par les pays. 

Point 3. Autres questions  

Réception des rapports issus des travaux intersessions sur les questions pertinentes menés 
après sa quatrième réunion, tels que les travaux du Comité consultatif sur la mobilisation des 
ressources. 

1.2. Principaux points à l’ordre du jour de la CdP 16 

L’ordre du jour de la CdP de la CDB comprend 31 points. Mis à part les points d’agenda qui 
concerne la réunion de la CdP en tant que telle (ouverture, questions d’organisation, pouvoirs 
des représentants, rapports des organes subsidiaires, questions diverses, adoption du 
rapport et clôture), on notera les 20 points substantiels suivants qui seront discutés à Cali : 
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Point 9. Information de séquençage numérique sur les ressources génétiques 

Opérationnalisation du mécanisme multilatéral de partage des avantages découlant de 
l’utilisation de l’information numérique sur les ressources génétiques, y compris un fonds 
mondial, établi lors de la CdP 15, sur la base de la Recommandation 2/1 du Groupe de travail, 
en tenant également compte des résultats de la troisième réunion du Comité consultatif sur 
la mobilisation des ressources.  

On retiendra notamment les éléments suivants: 

 La recommandation WGDSI/2 contient un projet de décision de la CdP16 avec en 
annexe des modalités pour opérationnaliser le mécanisme multilatéral, avec 
différentes options dont la plupart sont entre crochets. 

 Le Groupe Africain avait demandé à la fin de la seconde réunion du Groupe de travail 
(12-16 août 2024, Montréal) de pouvoir utiliser le Centre d'échange de la Convention 
pour y établir une base de données sur les ISN, demande à laquelle se sont opposées 
l'UE et l'Argentine, mais ce point a quand même été retenu pour être discuté à Cali. 

 Les Parties semblent se rapprocher sur le fait de prévoir que les entreprises des 
secteurs qui utilisent les ISN devraient fournir des contributions financières au 
mécanisme multilatéral, même si la liste des secteurs fait encore débat. 

 Par contre, les pays divergent encore sur le déboursement des fonds, par projet ou 
en allouant directement des fonds aux pays, les pays en développement réitérant leurs 
critiques à l'égard du FEM et des conditions qu'il impose pour le financement des 
projets, avec le Brésil porte-parole, les pays développés emmenés par le Canada, la 
Norvège et l'Australie voulant que le FEM soit l'entité qui administrera ce nouveau 
mécanisme de financement. 

Point 10. Mécanismes de planification, de suivi, d’établissement de rapports et d’examen 

Mise à jour du cadre de suivi sur la base du projet de décision découlant de la 
Recommandation 26/1 de l’Organe subsidiaire et de la Recommandation 12/4 du Groupe de 
travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions 
connexes. 

Élaboration plus avant de l’approche multidimensionnelle renforcée de la planification, du 
suivi, de l’établissement de rapports et de l’examen, sur la base de la Recommandation 25/2 
du SBSTTA, et de la Recommandation 4.2 du SBI.  

Point 11. Mobilisation des ressources et mécanisme de financement 

Mobilisation des ressources 

Examen du projet de décision dans la Recommandation 4/3 du SBI sur la mobilisation des 
ressources. 

Mécanisme de financement 

Examen de la Recommandation 4/4 du SBI, qui contient un projet de décision, à la lumière 
d’une note du Secrétariat contenant des éléments supplémentaires d’un projet de décision, 
du rapport sur le sixième examen de l’efficacité du mécanisme de financement et du rapport 
du FEM à la CdP (regroupés dans la compilation des projets de décision)80. 

 

80 CBD/COP/16/6, CBD/COP/16/7, CBD/COP/16/8. 
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Point 12. Renforcement et développement des capacités, coopération technique et 
scientifique, centre d’échange d’information et gestion des connaissances 

Renforcement et développement des capacités, coopération technique et scientifique 

Examen de la Recommandation 4/5 du SBI, qui comprend un projet de décision pour examen 
par la Conférence des Parties, et d’un document d’orientation élaboré par le Secrétariat à 
l’intention des centres d’appui régionaux et sous-régionaux du mécanisme de coopération 
technique et scientifique pour l’élaboration de leurs plans de travail afin de répondre aux 
besoins de renforcement des capacités identifiés par les Parties, ainsi qu’une estimation des 
ressources nécessaires concernant les différentes possibilités d’hébergement et 
d’opérationnalisation de l’entité mondiale de coordination du mécanisme81.  

Centre d’échange et gestion des connaissances 

Examen de la Recommandation 4/6 du SBI, qui comprend un projet de décision pour examen 
par la Conférence des Parties. 

Point 13. Coopération avec des organisations internationales et des organismes créés en 
vertu d’autres conventions 

Examen de la Recommandation 4/9 du SBI, qui contient un projet de décision, à la lumière 
d’une note du Secrétariat[32] présentant des informations actualisées sur les décisions des 
organes directeurs d’autres conventions et organisations internationales concernant le Cadre, 
des informations sur les activités qui ont été menées depuis mai 2024 et un aperçu des 
informations fournies par les secrétariats d’autres conventions, organisations internationales 
et initiatives dans les documents d’information qui les accompagnent82. 

Point 14. Application de l’article 8 j) et des dispositions connexes 

Dialogue approfondi sur l’article 8 j) et les dispositions connexes 

Examen de la Recommandation 12/1 du Groupe de travail spécial intersessions à 
composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention. 

Élaboration d’un nouveau programme de travail et de dispositions institutionnelles sur 
l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention. 

Examen du projet de décision figurant dans la Recommandation 12/2 du Groupe d’experts, 
tel qu’il est reproduit dans la compilation des projets de décision.  

Examen du projet de décision figurant dans la Recommandation 12/5 du Groupe d’experts, 
tel qu’il est reproduit dans la compilation des projets de décision.  

Point 15. Communication, éducation et sensibilisation du public 

La Conférence des Parties sera invitée à examiner le projet de décision élaboré par le SBI 
(Recommandation 4/8).  

 

81 CBD/COP/16/9. 
82 CBD/COP/16/10. 
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Point 16. Besoins scientifiques et techniques pour appuyer la mise en œuvre du Cadre 
mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, y compris ses incidences sur les 
programmes de travail de la Convention 

Besoins scientifiques et techniques pour appuyer la mise en œuvre du Cadre mondial 

Examen de ces questions sur la base du projet de décision figurant dans la 
Recommandation 26/2 du SBSTTA. 

Questions relatives au programme de travail de la plateforme intergouvernementale 
scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques 

Examen de ces questions sur la base du projet de décision figurant dans la 
recommandation 26/3 du SBSTTA. 

Point 17. Intégration de la biodiversité dans et entre les secteurs 

Examen de ces questions sur la base du projet de décision figurant dans la Recommandation 
4/10 du SBI. 

Point 18. Valeurs diverses de la biodiversité 

Examen de ces questions sur la base du projet de décision figurant dans la 
Recommandation 25/5 du SBSTTA. 

Point 19. Gestion durable de la faune et de la flore 

Examen de cette question sur la base du projet de décision figurant dans la 
Recommandation 25/7 de l’Organe subsidiaire, en tenant également compte du 
document CBD/COP/16/11. 

Point 20. Biodiversité marine et côtière et biodiversité insulaire 

Poursuite des travaux sur les zones marines d’importance écologique ou biologique 

Examen de ces questions sur la base du projet de décision figurant dans la 
Recommandation 26/8 du SBSTTA. 

Conservation et utilisation durable de la biodiversité marine et côtière 

Examen de ces questions sur la base du projet de décision figurant dans la 
Recommandation 26/7 du SBSTTA. 

Point 21. Espèces exotiques envahissantes 

Examen de ces questions sur la base du projet de décision figurant dans la 
Recommandation 25/6 du SBSTTA.  

Point 22. Biodiversité et santé 

Examen de ces questions sur la base du projet de décision figurant dans la 
Recommandation 26/9 du SBSTTA. 
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Point 23. Conservation des plantes 

Examen de ces questions sur la base du projet de décision figurant dans la Recommandation 
25/4. 

Point 24. Biologie de synthèse 

Examen de ces questions sur la base du projet de décision inclus dans la Recommandation 
26/4. 

Point 25. Biodiversité et changements climatiques 

Examen de ces questions sur la base du projet de décision figurant dans la Recommandation 
25/8, tel qu’il est reproduit dans la compilation des projets de décision. 

Point 26. Responsabilité et réparation (article 14, paragraphe 2) 

Examen de ces questions sur la base des informations fournies par le secrétariat dans le 
document CBD/COP/16/12. 

Point 27. Examen de l’efficacité des processus relevant de la Convention et de ses 
Protocoles 

Examen de ces questions sur la base du projet de décision figurant dans la Recommandation 
4/12 du SBI. 

Point 28. Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties 

Examen de cette question et adoption du programme de travail pluriannuel jusqu’en 2030 sur 
la base du projet de décision contenu dans la Recommandation 4/13 du SBI et en tenant 
compte de la Recommandation 26/2 du SBSTTA sur les besoins scientifiques et techniques 
à l’appui de la mise en œuvre du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal.  

1.3. Points à l’ordre du jour de la 11e réunion des Parties au Protocole 
de Cartagena 

L’ordre du jour de la CdP/RdP 11 du Protocole de Cartagena comprend 17 points. Mis à part 
les points d’agenda qui concerne la réunion de la CdP/RdP 11 en tant que telle (ouverture, 
questions d’organisation, pouvoirs des représentants, rapports des organes subsidiaires, 
questions diverses, adoption du rapport et clôture), on notera les 10 points substantiels 
suivants qui seront discutés à Cali :  

Point 5. Rapport du Comité chargé du respect des obligations 

Examen des recommandations du Comité chargé du respect des obligations au titre du 
Protocole de Cartagena ; élection de nouveaux membres au Comité chargé du respect des 
obligations.  

  

https://www.cbd.int/doc/recommendations/sbstta-25/sbstta-25-rec-04-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/recommendations/sbstta-25/sbstta-25-rec-04-fr.pdf
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Point 6. Administration du Protocole et budget des fonds d’affectation spéciale 

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de 
Cartagena sera invitée à adopter un budget intégré, y compris le budget du fonds 
d’affectation spéciale du Protocole, sur la base des propositions du Secrétariat (éléments 
d’un projet de décision figurent dans la compilation des projets de décisions).  

Point 7. Questions relatives au mécanisme de financement et aux ressources financières 

Dans sa Décision CP-10/6, la CdP/RdP a prié la Secrétaire exécutive d’analyser l’efficacité 
du mécanisme de financement pour l’application du Protocole dans le sixième examen de 
l’efficacité du mécanisme de financement, tout en examinant l’utilité et le processus de 
création d’une fenêtre autonome pour la prévention des risques biotechnologiques, aux fins 
d’examen par la CdP/RdP 11. Celle-ci sera saisie d’une note du Secrétariat, incluant les 
éléments d’un projet de décision.  

Point 8. Fonctionnement et activités du Centre d’échange pour la prévention des risques 
biotechnologiques 

Dans le prolongement de la Décision CP-10/5, la CdP/RdP 11 sera invitée à examiner un 
rapport du Secrétariat sur les activités menées par le Centre d’échange pour la prévention 
des risques biotechnologiques durant la période intersession et à adopter une décision sur 
cette question, sur la base d’un projet de décision inclus dans la compilation de projets de 
décisions. 

Point 9. Coopération avec des organisations internationales, des organismes créés en 
vertu d’autres conventions, et des initiatives 

La CdP/RdP 11 sera invitée à prendre note d’une note du Secrétariat contenant une mise à 
jour relative aux activités de coopération avec d’autres organisations internationales, des 
organismes créés en vertu d’autres conventions, et des initiatives pertinentes à l’application 
du Protocole. 

Point 10. Examen de l’efficacité des processus relevant de la Convention et de ses 
Protocoles 

La CdP/RdP 11 sera invitée à examiner le point 10 de l’ordre du jour sur la base d’un projet 
de décision inclus dans la Recommandation 4/12 du SBI, tel que reproduit dans la 
compilation des projets de décisions. Ce point 10 de l’ordre du jour sera examiné 
conjointement avec le point correspondant de l’ordre du jour de la Conférence des Parties à 
la Convention. 

Point 11. Évaluation des risques et gestion des risques 

Examen des Recommandations 26/4 et 26/5 du SBSTTA, qui contiennent des projets de 
décision pour examen par la CdP/RdP 11, avec les documents d’orientations facultatives 
supplémentaires à l’appui de l’évaluation des risques au cas par cas des organismes vivants 
modifiés issus du forçage génétique. 

  



 

© INSTITUT DE LA FRANCOPHONIE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE (IFDD) 2024 

85 

Point 12. Détection et identification des organismes vivants modifiés 

La CdP/RdP 11 sera invitée à examiner ces questions sur la base du projet de décision 
contenu dans la Recommandation 26/6 du SBSTTA. 

Point 13. Considérations socio-économiques 

La CdP/RdP 11 sera saisie d’une note du Secrétariat, contenant une compilation et une 
synthèse des informations recueillies, ainsi que d’un projet de décision83. 

Point 14. Protocole additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur sur la responsabilité et la 
réparation 

La CdP/RdP 11 siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena sera 
saisie d’une note du Secrétariat contenant une compilation des informations recueillies et une 
mise à jour relative au statut du Protocole additionnel84. Elle sera invitée à examiner le projet 
de décision contenu dans la note, tel que reproduit dans la compilation des projets de 
décisions. 

1.4. Points à l’ordre du jour de la 5e réunion des Parties au Protocole 
de Nagoya  

L’ordre du jour de la CdP/RdP 5 du Protocole de Nagoya comprend 19 points. Mis à part les 
points d’agenda qui concerne la réunion de la CdP/RdP 5 en tant que telle (ouverture, 
questions d’organisation, pouvoirs des représentants, rapports des organes subsidiaires, 
questions diverses, adoption du rapport et clôture), on notera les 16 points substantiels 
suivants qui seront discutés à Cali : 

Point 5. Rapport du Comité chargé du respect des obligations 

La CdP/RdP 5 sera invitée à examiner le rapport de la 4e réunion du Comité chargé du respect 
des obligations qui a eu lieu à Montréal, au Canada, du 25 au 27 mars 2024 (voir 
document CBD/NP/MOP5/3). Elle fera le cas échéant des recommandations au Comité. À 
noter que la CdP/RdP 5 sera invitée à élire des membres au Comité chargé du respect des 
obligations ainsi que des observateurs représentant les peuples autochtones et les 
communautés locales. 

Point 6. Administration du Protocole et budget des fonds d’affectation spéciale 

Faisant suite aux Décisions 15/34 et NP-4/12, la CdP/RdP 5 sera invitée à adopter le budget 
intégré pour la période biennale à venir, y compris le budget du fonds d’affectation spéciale 
du Protocole, en se basant sur plusieurs notes du Secrétariat (sur l’administration de la 
Convention et de ses protocoles, y compris les fonds d’affectation spéciale respectifs, et le 
budget proposé pour le programme de travail de la Convention et de ses protocoles pour la 
période biennale 2025-2026, y compris les différents fonds d’affectation spéciale). 

  

 

83 CBD/CP/MOP/11/10. 
84 CBD/CP/MOP/11/11. 
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Point 7. Mécanisme de financement et ressources financières 

Sachant que la CdP 15 a adopté une stratégie de mobilisation des ressources pour le Cadre 
mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, qu’elle a demandé au FEM de créer un fonds 
d’affectation spéciale en appui à la mise en œuvre du Cadre, et décidé de créer un comité 
consultatif sur la mobilisation des ressources et un groupe d’experts techniques sur la 
présentation de rapports financiers, la CdP/RdP 5 sera invitée à adopter une décision 
concernant le mécanisme de financement et la mobilisation des ressources dans le contexte 
de la mise en œuvre du Protocole. Elle pourra s’appuyer sur un certain nombre de documents 
préparatoires, notamment la Recommandation 4/4 de l’Organe subsidiaire chargé de 
l’application, une note du Secrétariat à propos du mécanisme de financement et de l’offre 
d’une orientation du FEM, le rapport sur le 6e examen de l’efficacité du mécanisme de 
financement et le rapport du Conseil du FEM pour la CdP 16. 

 Point 8. Renforcement et développement des capacités et sensibilisation 

Dans sa Décision NP-4/7 A, la CdP/RdP 4 avait appuyé le cadre stratégique à long terme 
pour la création et le renforcement des capacités adopté lors de la CdP 15 de la CDB (voir 
Décision 15/8) et elle avait créé un processus pour la révision et la mise à jour du cadre 
stratégique pour la création et le renforcement des capacités en appui à la mise en œuvre 
efficace du Protocole (initialement adopté dans sa Décision NP-1/8). Le Secrétariat a proposé 
un plan d’action qui a été examiné par l’Organe subsidiaire chargé de l’application qui a 
adopté la Recommandation 4/7. La CdP/RdP 5 sera invitée à adopter une décision sur la 
base de cette recommandation. 

Point 9. Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages et partage 
d’informations 

Dans sa Décision NP-4/4, la CdP/RdP 4 avait demandé à la Secrétaire exécutive de continuer 
à développer et à administrer le Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages en 
tenant compte des progrès déjà accomplis, dans le respect des buts et des priorités établis 
dans l’annexe à la Décision NP-3/3. La CdP/RdP 5 sera invitée à adopter une décision sur les 
moyens d’aller de l’avant en tenant compte d’une note du Secrétariat (CBD/NP/MOP5/7). 

Point 10. Évaluation et examen de l’efficacité du Protocole 

La CdP/RdP 5 sera invitée à adopter une décision sur cette question en tenant compte de la 
Recommandation 4/11 de l’Organe subsidiaire chargé de l’application concernant la 
méthodologie proposée par la Secrétaire Exécutive pour réaliser le deuxième exercice 
d’évaluation. 

Point 11. Coopération avec des organisations internationales, des organismes créés en 
vertu d’autres conventions, et des initiatives 

La CdP/RdP 5 sera invitée à prendre note du rapport du Secrétariat sur les activités de 
coopération avec d’autres organisations internationales, qui présente également un aperçu 
des principaux développements dans le cadre des accords et instruments internationaux 
pertinents pour la mise en œuvre du Protocole. 

  



 

© INSTITUT DE LA FRANCOPHONIE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE (IFDD) 2024 

87 

Point 12. Examen de l’efficacité des processus relevant de la Convention  
et de ses Protocoles 

La CdP/RdP 5 discutera des modalités envisageables pour améliorer l’organisation des 
travaux en tenant compte des propositions d’options procédurales qui ont été faites par la 
Secrétaire Exécutive à la suite de la CdP/RdP 4, et sera invité à adopter une décision à ce 
sujet en tenant compte de la Recommandation 4/12 de l’Organe subsidiaire chargé de 
l’application. 

Point 13. Renforcer l’application du Protocole de Nagoya dans le contexte du  
Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal 

En ayant à l’esprit que le but C et la Cible 13 du Cadre portent sur l’accès et le partage des 
avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques, les connaissances 
traditionnelles apparentées et l’information de séquençage numérique sur les ressources 
génétiques, et en rappelant que la CdP/RdP4 a accueilli et appuyé le Cadre mondial, mais 
également pris note de l’intérêt d’élaborer des indicateurs nationaux et internationaux d’accès 
et de partage des avantages, la CdP/RdP 5 sera saisie d’une note du Secrétariat 
(CBD/NP/MOP5/9) qui présente les derniers développements dans les domaines d’intérêt et 
d’un projet de décision. 

 Point 14. Information de séquençage numérique sur les ressources génétiques 

Dans sa Décision NP-4/6, la CdP/RdP 4 avait appuyé le mécanisme multilatéral et le 
processus qui a été établi lors de la CdP 15 de la CDB (Décision 15/9) et avait demandé au 
Groupe de travail spécial à composition non limitée de faire rapport à la CdP/RdP 5, laquelle 
va donc examiner ce point de l’ordre du jour conjointement avec celui de la CdP 16. 

Point 15. Instruments internationaux spécialisés d’accès et de partage des avantages 
dans le contexte du paragraphe 4 de l’article 4 du Protocole de Nagoya 

Reprise des discussions laissées en suspens lors de la CdP/RdP 4, qui vont se baser sur la 
Recommandation 3/16 de l’Organe subsidiaire chargé de l’application et sur le projet de 
décision que celui-ci a proposé dans ladite recommandation. 

Point 16. Mécanisme multilatéral mondial de partage des avantages 

Reprise des discussions laissées en suspens lors de la CdP/RdP 4 sur la nécessité d’établir 
un mécanisme international, qui vont se baser notamment sur une note du Secrétariat 
(CBD/NP/MOP/5/10)en vue de l’adoption d’une décision. 
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SECTION 2. LES PRINCIPAUX ENJEUX ET  
POINTS DE VIGILANCE  
Les principaux enjeux de la réunion de Cali tournent autour de l’opérationnalisation du Cadre 
mondial pour la biodiversité (CMB) de Kunming-Montréal. Les principales priorités sont les 
suivantes : 

2.1. Le suivi de la mise en œuvre des engagements 

Rappelons ici que, tel qu’il a été conçu, le nouveau plan stratégique de la CDB repose sur 
différents piliers complémentaires. Les SPANB sont placées au cœur. S’y ajoutent un 
mécanisme de suivi via les rapports nationaux, une analyse globale des informations 
contenues dans les SPANB, un examen mondial des progrès collectifs, une procédure 
d’examen facultatif par les pairs et les informations sur la participation des acteurs non 
étatiques à la mise en œuvre du Cadre mondial. La CdP est appelée à prendre différentes 
décisions sur des éléments qui n’étaient pas encore murs lors de la CdP 15, et qui ont fait 
l’objet d’un intense travail intersessionnel. Tous ces éléments relèvent d’une approche dite 
multidimensionnelle renforcée de la planification, du suivi, de l’établissement de rapports et 
de l’examen. La CdP 16 va mettre un accent particulier sur l’application concrète des 
engagements pris dans le CMB.  

2.1.1. Le cadre de suivi et les indicateurs 

Le cadre de suivi du CMB K-M est accessible en Annexe 1 de la Décision 15/5. La Décision 
15/5 prévoit, pour pallier aux disparités géographiques dans la disponibilité des données, 
« l’élaboration d’orientations sur la mise au point de systèmes de suivi régionaux et 
nationaux et sur la mise en œuvre du cadre de suivi, y compris sur le renforcement et 
le développement des capacités pour appuyer cette mise en œuvre » (§14 a)). La CdP 15 
a créé un groupe spécial d’experts chargé de le finaliser le cadre de suivi, qui a travaillé durant 
l’intersession sur les indicateurs manquants. La CdP 16 doit retravailler le cadre pour le rendre 
opérationnel. 

Comme mentionné supra, au vu des travaux du Groupe spécial d’experts techniques sur les 
indicateurs, le SBSTTA 25 a examiné le document CBD/SBSTTA/25/2, qui comprend une 
mise à jour des travaux du groupe d’experts, et a adopté la Recommandation 25/1, validant 
une partie des indicateurs. Le SBSTTA 26 a examiné le document CBD/SBSTTA/26/2, qui 
s’appuie sur la Recommandation 25/1, les résultats finaux des travaux du Groupe d’experts 
sur les indicateurs et les résultats des travaux d’autres groupes qui ont fourni des informations 
au Groupe d’experts (à savoir le Groupe d’experts techniques sur l’information financière, 
suite à la Décision 15/7, et le Groupe spécial d’experts intersessions à composition non 
limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention en ce qui concerne 
l’élaboration des quatre indicateurs de connaissances traditionnelles, suite à la Décision 
15/22). La Recommandation 12/4 du Groupe de travail pour l’Article 8 j) a suggéré de 
développer davantage les indicateurs sur les connaissances traditionnelles et les peuples 
autochtones. Les résultats des travaux du Groupe informel sur les indicateurs figurent dans 
son rapport final85 et dans deux documents d’information86.  

 

85 CBD/IND/AHTEG/2024/6/2. 
86 CBD/SBSTTA/26/INF/14 et CBD/SBSTTA/26/INF/19. 
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L’Organe subsidiaire a adopté la Recommandation 26/1, invitant le Groupe de travail spécial 
à composition non limitée sur le partage des avantages découlant de l’utilisation de 
l’information de séquençage numérique sur les ressources génétiques à élaborer des options 
pour les indicateurs sur le partage des avantages découlant de l’utilisation de l’information 
de séquençage numérique en vue d’une éventuelle inclusion dans le cadre de suivi. Lors de 
sa deuxième réunion, le Groupe de travail a formulé une recommandation à cet égard 
(Recommandation 2/1, paragraphe 1), qui sera prise en compte dans la compilation des 
projets de décision. 

Ainsi, lors la réunion de Cali, la CdP sera invitée à mettre à jour et à compléter le cadre de 
suivi sur la base du projet de décision découlant de la Recommandation 26/1 de l’Organe 
subsidiaire et de la Recommandation 12/4 du Groupe de travail spécial intersessions à 
composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes, telles qu’elles sont 
reproduites dans la compilation des projets de décision.  

  Bon à savoir : 

Le cadre de suivi sera réexaminé, dans le cadre du processus d’évaluation mondiale des 
progrès collectifs, lors des dix-septième et dix-neuvième réunions de la Conférence des 
Parties respectivement en 2026 et 2028.  

  Points d’attention : 

Le cadre de suivi est un dispositif ambitieux, mais nécessaire. D’une part, il semble être 
un moyen adéquat pour évaluer les résultats d’une gouvernance par objectifs. D’autre 
part, il pourrait être un levier pour adapter voire rehausser les ambitions et les moyens de 
mise en œuvre du Cadre mondial de la biodiversité. Néanmoins, en pratique, la mise en 
place d’un tel dispositif est extrêmement délicate.  

En cause, la difficulté d’arrêter des indicateurs, une méthode pour les calculer et une 
manière de les interpréter pour qu’ils puissent être à la fois « universels », réplicables dans 
toutes les régions et pays, et permettre de saisir et évaluer l’objectif concerné 
parfaitement. En pratique encore, les écarts et différences de capacités en fonction des 
pays et des régions ne permettent pas de collecter les mêmes données partout. Le cadre 
de suivi produit lors cette intersession demeure un premier succès, compte tenu de 
l’ampleur de la tâche. Il faudra le compléter et l’évaluer de nouveau lors des prochaines 
intersessions, ce que prévoit la recommandation de l’Organe subsidiaire chargé de fournir 
des avis scientifiques, techniques et technologiques : c’est un processus évolutif. Enfin, il 
est impossible d’accomplir ce cadre de suivi sans la participation du plus grand nombre. 
Outre le renforcement des capacités et transferts de technologies, les Parties devront 
s’appuyer sur les secrétariats des accords multilatéraux sur l’environnement, le monde 
académique et universitaire, les fondations et organisations de recherche compétentes, 
les peuples autochtones et les communautés locales, les femmes, les jeunes et tous les 
citoyens, par exemple dans le cadre de la science participative. En plus de stimuler la 
collecte des données, cela réaliserait la Section C du CMB K-M.  
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À l’issue du travail intersessionnel du Groupe d’experts sur les indicateurs, tous les 
objectifs et toutes les cibles du CMB K-M sont désormais couvertes par des indicateurs 
phares et/ou binaires, ce qui est une vraie réussite. Les indicateurs phares et binaires sont 
les indicateurs essentiels, ceux que l’on pourrait qualifier d’obligatoires. Les indicateurs 
de composantes et les indicateurs complémentaires revêtent un caractère accessoire, 
optionnel. La liste de questions qui doit permettre de recueillir les données pour les 
indicateurs binaires se trouve en Annexe II de la Recommandation 26/1. Pour l’instant, les 
Cibles 8, 14, 16, 17, 20, 22 et 23 ne sont couvertes que par des indicateurs binaires et 
n’ont pas d’indicateurs phares , ce qui fait peser la charge de la collecte des données sur 
les seules Parties dans le cadre de l’obligation de remplissage de rapports, puisque c’est 
dans ce cadre qu’elles devront répondre aux questions des indicateurs binaires. Or, on 
sait que l’obligation de remplissage de rapports demeure une charge importante pour les 
Parties et qu’elle est souvent complétée en retard ou partiellement, en dépit des efforts 
déployés par le Secrétariat pour rationaliser et faciliter le processus. 

 Exemple : la Cible 2 sur la restauration comprend un indicateur phare, qui est « l’aire en 
cours de restauration ». Des ventilations par groupe fonctionnel d’écosystèmes, par territoire 
autochtone et traditionnel, par aire protégée ou par type d’activité de restauration sont 
envisagées. Un indicateur de composante est proposé : la proportion de terres dégradées 
par rapport à la superficie totale des terres. Deux indicateurs complémentaires sont 
mentionnés, l’indice mondial de restauration des écosystèmes et la proportion des principales 
zones de biodiversité dans des conditions favorables. 

Pour accompagner les indicateurs phares et binaires, des métadonnées sont disponibles 
dans le document CBD/SBSTTA/26/INF/14. Les métadonnées fournissent une explication de 
l’indicateur et apportent le contexte nécessaire à son interprétation.  

Les indicateurs phares 1.1 (pourcentage de la surface terrestre et maritime couverte par des 
plans spatiaux intégrant la biodiversité) et 9.1 (avantages découlant de l’utilisation durable 
des espèces sauvages) n’ont pour l’instant pas de métadonnées, mais le Secrétariat devra 
veiller à leur élaboration (Recommandation 26/1, §34). Certaines méthodologies méritent 
encore d’être élaborées, et des lacunes sont identifiées pour chaque indicateur dans l’analyse 
des lacunes contenues en Annexe III de la recommandation. Néanmoins, ces lacunes sont 
inévitables au vu de la densité du Cadre mondial de la biodiversité et ne doivent pas éluder 
le fait que « le cadre de suivi couvre raisonnablement bien les objectifs et les cibles du 
Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal dans sa globalité » (Annexe 3 de 
la Recommandation 26/1). 

2.1.2. La révision des Stratégies et Plans d’Action Nationaux pour la Biodiversité 

En amont de l’ouverture de la CdP16 à Cali aura lieu la cinquième réunion de l’Organe 
subsidiaire de la mise en œuvre (SBI) du 16 au 18 octobre. À cette occasion, le SBI devra 
examiner les progrès réalisés dans la révision et la mise à jour des SPANB des Parties en se 
basant, d’une part, sur les cibles et SPANB révisés transmis par les Parties et, d’autre part, 
sur les conclusions issues des onze dialogues régionaux et sous-régionaux qui ont lieu durant 
l’intersession sur le thème des SPANB.  
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  Bon à savoir : 

Depuis la CdP15, 20 pays ont présenté une stratégie et plan d’action nationaux pour la 
diversité biologique révisé87. Au 29 août 2024, 63 Parties, représentant près d’un tiers des 
196 Parties à la Convention, avaient soumis leurs cibles nationales alignées sur le Cadre grâce 
à l’outil d’établissement de rapport en ligne88. Ces 63 Parties viennent des régions suivantes : 
Afrique (23), Asie-Pacifique (14), Europe de l’Est (6), Amérique latine et Caraïbes (9) et Europe 
de l’Ouest et autres États (11). Au total, 1 716 cibles nationales, pour une moyenne de 
27 cibles nationales par Partie, ont été soumises89. 

Dans 36 des 49 communications de cibles nationales analysées par le Secrétariat dans le 
document CBD/SBI/5/2/Add.2, les Parties ont couvert toutes les cibles du Cadre via leurs 
cibles nationales, et les Parties restantes ont toutes couvert plus de 20 cibles. Presque toutes 
les Parties incluses dans l’analyse avaient des cibles nationales liées aux quatre objectifs du 
Cadre. « Cela représente un niveau très élevé de couverture du Cadre »90. Les dialogues 
régionaux sur les SPANB ont mis en relief les difficultés des Parties à intégrer la Section C du 
Cadre mondial dans l’élaboration de leurs cibles. La plupart des Parties ont élaboré des cibles 
quantitatives pour les Cibles 2 et 3 du CMB K-M, mais très peu de Parties ont fixé des cibles 
quantitatives pour les autres cibles du CMB K-M, et notamment les Cibles 1, 6, 7, 16, 18 et 
19 qui comportent des éléments quantitatifs91.  

Seules quelques Parties ont inclus dans leurs communications sur les cibles nationales des 
informations sur les contributions des acteurs non étatiques. Au cours des dialogues sur les 
stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité, les Parties ont témoigné des 
difficultés rencontrées pour impliquer les acteurs non étatiques et pour recueillir leurs 
engagements92. Enfin, près de la moitié des Parties ont inclus des indicateurs de 
composantes, des indicateurs complémentaires ou des indicateurs nationaux dans leurs 
soumissions de cibles nationales. Néanmoins, les Parties ont exprimé des difficultés à mettre 
au point les plans de suivi pour les SPANB et prendront plus de temps pour finaliser leurs 
cadres de suivi nationaux93. 

Le projet de recommandation du SBI accueille les analyses du Secrétariat et les retours 
d’expérience des Parties lors des dialogues régionaux. Le SBI souhaite encourager les Parties 
à soumettre leur SPANB révisé ou leurs cibles nationales le plus rapidement possible et invite 
instamment les Parties à mettre en œuvre leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la 
biodiversité, y compris les cibles nationales. Le projet de recommandation comprend en 
annexe la liste des Parties ayant soumis leur SPANB ou leurs cibles nationales alignées avec 
le CMB K-M. Cette publicité accrue ajoutera certainement un peu plus de pression sur les 
Parties n’ayant pas encore contribué.  

  

 

87 CBD/SBI/5/2/Add.1, §7. 
88 CBD/SBI/5/2, §10. 
89 CBD/SBI/5/2, §13. 
90 CBD/SBI/5/2/Add.2, §7. 
91 CBD/SBI/5/2/Add.2, §10. 
92 CBD/SBI/5/2/Add.2, §12. 
93 CBD/SBI/5/2/Add.2, §11. 
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  Points d’attention : 

Un autre point important qui sera abordé par le SBI 5 est le forum libre d’examen 
volontaire de l’application par les pays. Dans sa Décision 14/29, la Conférence des Parties 
avait demandé à la Secrétaire exécutive d’organiser l’essai d’un processus d’examen 
mené par les Parties dans le cadre d’un forum à composition non limitée. Un premier essai 
avait été mené lors d’une session extraordinaire de l’Organe subsidiaire de mise en œuvre 
tenue en ligne les 16 et 17 septembre 2020. Cinq Parties s’étaient portées volontaires 
pour être examinées. La Décision 15/6 préconisait le recours à ce forum d’examen 
volontaire. Le SBI a alors retravaillé les modalités de fonctionnement du forum durant 
cette intersession, exposées dans sa Recommandation 4/2, et prévu la tenue du forum 
pilote libre d’examen volontaire des pays lors de sa cinquième réunion. L’organisation du 
forum est décrite dans le document CBD/SBI/5/3 (§10 à 16).  

Le forum devra offrir aux Parties une première occasion d’échanger des vues, dans un 
cadre libre, sur l’élaboration d’objectifs nationaux et de stratégies et plans d’action 
nationaux pour la biodiversité, alignés sur le Cadre depuis l’adoption de ce dernier.  

Trois sessions thématiques sont prévues :  

 La mise en œuvre des approches pangouvernementale et sociétale et l’intégration 
des protocoles et d’autres accords multilatéraux sur l’environnement dans les 
stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité ;  

 La fixation d’objectifs nationaux et le suivi de ces objectifs ;  

 Les moyens de mise en œuvre, y compris la planification financière nationale pour 
la biodiversité et le développement et le plan d’action nationaux pour la 
biodiversité.  

Les intervenants seront choisis parmi les Parties, en s’appuyant sur les exemples positifs 
partagés lors des dialogues sur les stratégies et plans d’action nationaux pour la 
biodiversité. 

Le projet de recommandation du SBI propose la tenue d’un nouveau forum avant la dix-
septième réunion de la Conférence des Parties. 

 2.1.3. L’examen mondial en 2026 et 2028 

La question de l’opérationnalisation de l’examen mondial prévu par le CMB K-M est 
également très importante. 

Pour mettre au point ce rapport, la Recommandation 25/2 du SBSTTA prévoit la création d’un 
groupe consultatif scientifique et technique spécial pour l’élaboration du rapport mondial sur 
les progrès collectifs accomplis dans la mise en œuvre du Cadre, doté d’un mandat limité 
dans le temps jusqu’à la dix-septième réunion de la Conférence (§7). Le rapport sera soumis 
aux organes subsidiaires de la Convention pour examen avant d’être présenté à la 
Conférence des Parties (§9). Le mandat et les modalités de composition du groupe spécial 
pour l’élaboration du rapport mondial sont contenus en Annexe de la recommandation. La 
Recommandation 25/2 est un pas de plus vers l’opérationalisation du suivi du CMB K-M, 
alors que la Décision 15/6 prévoyait plusieurs mécanismes de suivi dont les modalités 
restaient encore à définir. 
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  Points d’attention : 

Il reviendra à la CdP16 de trancher sur certaines des modalités de l’examen mondial des 
progrès collectifs, notamment : 

 Si oui ou non, les rapports des examens volontaires par pays doivent faire partie 
des sources d’informations de l’examen mondial des progrès collectifs. 

 Si oui ou non, l’ensemble du rapport de l’examen mondial des progrès collectifs 
doit considérer les difficultés relatives à la mise en œuvre du Cadre pour les pays 
en développement. 

 Si oui ou non, le rapport de l’examen mondial des progrès collectifs doit 
comprendre une conclusion sur les lacunes et les difficultés de mise en œuvre 
identifiées, un résumé des lacunes en matière de données et de connaissances et 
un résumé des interventions politiques réussies pour s’attaquer aux facteurs de 
perte de la biodiversité.  

L’examen mondial des progrès collectifs relève d’un mode de gouvernance adaptatif. Son 
intérêt principal est de pouvoir ajuster le niveau d’effort et d’ambition pour atteindre les 
objectifs si la trajectoire n’est pas bonne au moment des évaluations.  

 Les Parties veilleront certainement à ce que ce processus politiquement sensible 
demeure non-prescriptif, non-intrusif et non-punitif. Elles doivent trouver le bon 
équilibre entre robustesse et complétude du processus, et simplification de ce 
dernier (en se fondant sur les informations collectées par ailleurs). 

 Un autre point d’attention concerne le résultat concret de l’examen mondial, qui 
devrait permettre d’identifier les actions supplémentaires nécessaires et éclairer 
les révisions ultérieures des SPANB, voire les objectifs post 2030. 

2.1.4. Suivi des engagements des acteurs privés 

La Décision 15/6 a prévu un mécanisme de suivi des engagements des acteurs non étatiques, 
qui pourrait comprendre la présentation facultative de rapports en ligne, et s’inscrit dans le 
Programme d’action de CharmelCheikh à Kunming et Montréal pour la nature et les 
populations. 

Les engagements des acteurs non étatiques sont inscrits sur la plateforme en ligne de 
l’Agenda de l’Action. À l’approche de la CdP 16, ils sont au nombre de 71894. La majorité de 
ces engagements proviennent du secteur privé et d’organisations non gouvernementales. 
Certains domaines d’action sont particulièrement représentés (conservation et restauration 
des écosystèmes, consommation et production durables, atténuation et adaptation au 
changement climatique) tandis que d’autres sont encore très peu représentés (finance verte 
et biosécurité).  

  

 

94 Nombre arrêté en mars 2023 sur le site de la plateforme, voir le site internet de l’Agenda de l’Action. 

https://www.cbd.int/portals/action-agenda/
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En parallèle, le Programme des Nations Unies pour l’environnement a lancé la plateforme en 
ligne Nature Commitments qui remplit les mêmes fonctions, mais qui se spécialise dans 
l’enregistrement des engagements des gouvernements locaux, des peuples autochtones et 
des communautés locales et qui comptabilise à ce jour 230 engagements95. 

  Points d’attention : 

Au-delà des engagements en ligne, le secteur privé a l’opportunité d’être présent aux 
Conférences des Parties en tant qu’observateur durant les négociations ainsi qu’en 
organisant et participant à des side-events. Cette visibilité accrue est d’autant plus 
importante que la Cible 15 du CMB K-M vise de manière remarquable les entreprises alors 
que le secteur privé est souvent dans l’angle mort d’un droit international encore très 
stato-centré. Sur ce point, le CMB K-M opère un réel changement de paradigme en 
promouvant une approche pansociétale et inclusive, qui doit profiter non seulement au 
secteur privé, mais aussi aux peuples autochtones et communautés locales, aux femmes, 
aux jeunes et à tous les citoyens qui souhaitent contribuer à la mise en œuvre du CMB. 
Cette vision d’un Cadre pour tous a été mise en évidence dans l’ensemble des travaux de 
l’intersession. 

Les engagements des acteurs non étatiques devraient faire partie intégrante de l’examen 
global des progrès collectifs et participer de l’approche multidimensionnelle améliorée de 
la planification, du suivi, de l’établissement de rapports et de l’examen.  

2.2. La mobilisation des ressources 

L’obtention et l’allocation de ressources financières, en particulier pour les pays en 
développement, constituent un défi de taille. Les négociations porteront sur la manière de 
financer la conservation de la biodiversité à l’échelle mondiale, notamment sous l’angle de 
savoir qui fournit les ressources et quel est le véhicule qui les alloue. 

Pendant la 4e réunion de l’Organe Subsidiaire chargé de l’application, plusieurs pays en 
développement ont souligné que les moyens de mise en œuvre fournis depuis l’adoption du 
GBF n’ont pas été à la hauteur des défis auxquels ces pays sont confrontés, y compris pour 
ce qui est du niveau de financement mis à la disposition du nouveau Fonds du cadre mondial 
pour la biodiversité (37,8 millions de dollars US disponibles pour une 1re programmation 
contre 211 millions de dollars promis par les contributeurs, voir infra dans bon à savoir).  

La Syrie, la Russie, l’Indonésie, l’Égypte, l’Afrique du Sud et d’autres pays ont exprimé leurs 
critiques à l’égard du FEM en tant qu’administrateur du mécanisme financier, notant 
l’insuffisance ou l’absence de financement pour des projets dans leur pays, soulignant la 
nécessité de transparence et de réforme du mode de fonctionnement du FEM, y compris ses 
critères de sélection des projets.  

De leur côté, le Groupe africain et l’Argentine ont plaidé en faveur d’un nouveau fonds 
indépendant pour le cadre mondial pour la biodiversité (GBF), qui est l’une des trois options 
proposées par le comité consultatif mis en place par la Décision 15/7.  

 

95 Voir Plateforme Nature Commitments. 

https://naturecommitments.org/home
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Ils réclament un mécanisme financier plus souple pour atteindre leurs objectifs en matière de 
biodiversité, avec un accès direct aux financements. Le GRULAC (Groupe des États 
d’Amérique latine et des Caraïbes) soutenu par l’Égypte, la RDC, l’Indonésie et le Gabon, a 
souligné que la capacité de mise en œuvre des pays en développement dépend du respect 
des obligations des pays développés.  

 Points d’attention : 

Ces points de tension sur l’insuffisance des ressources et le mauvais fonctionnement du 
FEM aux yeux de certaines Parties vont nécessairement revenir sur la table de la 
Conférence de Cali, avec déjà à l’esprit le premier examen global des progrès réalisés 
pour mettre en œuvre le Cadre mondial qui va se tenir en 2025, notamment au titre de la 
Cible 19.  

Il n’y a pas non plus de consensus sur la recommandation d’éliminer ou de supprimer 
progressivement, ou de réformer les incitations et subventions néfastes pour la 
biodiversité d’ici à 2030, ni sur la recommandation d’inviter le secteur privé, les 
organisations philanthropiques et les banques multilatérales de développement à 
contribuer au nouveau Fonds du cadre mondial, de manière à pouvoir effectivement 
soutenir la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation de ressources et aligner les flux 
financiers publics et privés avec les objectifs et cibles du cadre mondial.  

Un autre risque de blocage porte sur la relation entre la dette souveraine et la mise en 
œuvre de la CDB, et la possibilité de réorienter les droits de tirage spéciaux vers le 
financement de la biodiversité. 

  Bon à savoir : 

Le Fonds du cadre mondial pour la biodiversité (GBFF en anglais), qui est un fonds 
d’affectation spéciale du FEM mis en place par la CdP15 au moins jusqu’en 2030 pour fournir 
un appui à la mise en œuvre du cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, est 
déjà opérationnel. La première réunion du Conseil du GBFF qui a eu lieu les 8 et 9 février 2024 
a permis de lancer la programmation pour le financement de projets. Les pays admissibles 
ont été invités à participer à la première tranche de programmation à hauteur de 211 millions 
de dollars US. Ce montant correspond à toutes les promesses confirmées au moment de la 
1re réunion du Conseil, à savoir celle du Canada, du Royaume-Uni, de l’Allemagne, du Japon, 
de l’Espagne, et plus récemment du Luxembourg, du Kenya, et de la Nouvelle-Zélande. 

Les banques multilatérales de développement ont adopté des principes communs en 
décembre 2023, pour faire le suivi des financements « positifs pour la nature ». Elles 
présenteront les premiers résultats de l’application de leur principe lors de la COP 16. 

Les « 10 points clés pour le financement de la nature », approuvés par une quarantaine de 
pays en 2021 en amont de la COP15, y compris par des pays en développement, peuvent 
toujours servir de document de référence pour les discussions qui vont porter sur la stratégie 
de mobilisation des ressources à Cali. Cet instrument aborde notamment le rôle des flux 
internationaux ainsi que celui des institutions financières internationales (FMI, banques 
multilatérales de développement) et la nécessaire mobilisation du secteur privé, mais 
également la place des ressources nationales, et la nécessité impérative et urgente d’éliminer 
les subventions néfastes à la biodiversité. 

https://www.thegef.org/what-we-do/topics/global-biodiversity-framework-fund
https://www.isdb.org/sites/default/files/media/documents/2023-12/BAT%2001.pdf
https://www.isdb.org/sites/default/files/media/documents/2023-12/BAT%2001.pdf
https://www.isdb.org/sites/default/files/media/documents/2023-12/BAT%2001.pdf
https://www.financebiodiversity.org/call-to-action
https://www.financebiodiversity.org/call-to-action
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Encadré n°3 — Les crédits biodiversité 

La Cible 19 du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal vise à augmenter 
sensiblement et progressivement les ressources financières provenant de toutes les 
sources, y compris les ressources nationales, internationales, publiques et privées, afin 
de mettre en œuvre les SPANB, en mobilisant au moins 200 milliards $ US/ an d’ici à 
2030.  

À cet effet, la Cible 19 prévoit notamment, dans ses points c) et d), de tirer parti des 
financements privés et d’encourager le secteur privé à investir dans la biodiversité, 
notamment grâce à des fonds à impact et à d’autres instruments, et de promouvoir des 
systèmes innovants tels que le paiement des services écosystémiques, les obligations 
vertes, les crédits et compensations en matière de biodiversité ́. Il faut comprendre que les 
crédits biodiversité peuvent recouvrir différentes formes d’archétypes. On distingue 
notamment les contributions positives financées sans obligation règlementaire des unités 
de compensation qui permettent de satisfaire une obligation de conformité lors du 
développement d’un ouvrage ou d’un projet. 

Le développement des marchés de crédits pour la biodiversité est déjà en cours, 
principalement tiré par des programmes privés, qui sont cependant dispersés et 
hétérogènes. Certains pays, comme l’Australie, ont également mis en place des systèmes 
de contributions positives à un niveau juridictionnel, tandis que d’autres, comme la 
France, ont élargi leurs approches de compensation avec la possibilité d’utiliser des unités 
de restauration ou de renaturation sur une base volontaire. Mais beaucoup de questions 
restent en suspens concernant l’intégrité de ces programmes privés et publics, sachant 
qu’il n’existe pas de règles ou principes en la matière au niveau international. 

Pour fournir des recommandations et des orientations sur l’utilisation des crédits 
biodiversité, un Panel consultatif international sur les crédits pour la biodiversité 
(acronyme IAPB en anglais) a été mis en place à l’initiative des gouvernements britannique 
et français lors du Sommet de Paris pour un nouveau pacte de financement mondial, en 
juin 2023. 

L’IAPB regroupe des experts en conservation, en finance et en politique environnementale 
dans différents groupes de travail. Il a pour objectif de garantir que les mécanismes de 
crédits biodiversité soient conçus et mis en œuvre de manière à être efficaces, 
transparents et réellement bénéfiques pour la biodiversité, notamment à travers une 
bonne gouvernance. Bien que la gouvernance soit reconnue comme un élément central, 
la plupart des travaux collectifs liés aux crédits de biodiversité ont été axés sur les 
spécifications du crédit biodiversité pour donner l’assurance d’une qualité crédible. Les 
efforts visant à élaborer une gouvernance globale pour que ces marchés atteignent leur 
objectif ont reçu moins d’attention. Les leçons tirées des marchés du carbone suggèrent 
que des règles peuvent être nécessaires pour promouvoir l’intégrité du marché, fixer des 
prix adéquats et équitables et assurer la transparence sur la création, l’utilisation et le 
financement des crédits biodiversité. 

L’IAPB prévoit de stimuler cette réflexion au niveau international sur le développement 
d’un cadre robuste pour l’utilisation des crédits biodiversité, afin de contribuer 
efficacement à la conservation de la biodiversité mondiale et à l’atteinte de la Cible 19. À 
la CdP 16, l’IAPB présentera un rapport sur les travaux menés par ses différents groupes 
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de travail et fera des recommandations sur les prochaines étapes à envisager pour le 
développement de ce cadre robuste et appréhender les crédits dans le GBF. L’IAPB 
devrait aussi faire des propositions pour engager en 2025 une phase pilote avec des pays 
candidats volontaires pour expérimenter les différentes approches envisageables sur la 
base des principes d’intégrité, de transparence et en mettant en place une bonne 
gouvernance. On peut s’attendre à ce que certains de ces éléments soient repris dans la 
décision de la CdP 16 sur la mobilisation des ressources. 

2.3. Nouvelles technologies 

2.3.1. Information de séquençage numérique 

La Décision 15/9 liste les questions à approfondir pour rendre opérationnel le mécanisme 
multilatéral créé pour l’APA sur l’ISN (en annexe de la décision). Elle marque le départ d’un 
nouveau cycle de négociations, qui devraient réellement démarrer lors de la CdP16 à Cali, 
compte tenu de l’absence de progrès constatés lors des 3e et 4e réunions de l’Organe 
subsidiaire chargé de l’application. Ainsi, la question de l’opérationnalisation du mécanisme 
pour le partage équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques, 
y compris les informations sur les séquences numériques, sera au cœur de la CdP16 et figure 
parmi les questions particulièrement conflictuelles.  

  Bon à savoir : 

La 2e réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur le partage des 
avantages découlant de l’utilisation de l’information numérique sur les séquences génétiques 
(acronyme WGDSI-2 en anglais), qui s’est tenue du 12 au 16 août à Montréal, au Canada, a 
montré de nombreuses questions critiques demeurent non résolues et seront difficiles à 
trancher à Cali. Le projet de recommandation du WGDSI-2 comprend un projet de décision 
pour la CdP 16, contenant un préambule, un dispositif de huit paragraphes, et une annexe de 
29 paragraphes dont la grande majorité sont entre crochets, ce qui indique des désaccords 
et l’absence de consensus, notamment en ce qui concerne les points suivants : 

 Le partage des prestations devrait-il être obligatoire ou volontaire ? 

 Le mécanisme multilatéral devrait-il couvrir « toutes les DSI de toutes les bases de 
données accessibles au public » ou seulement « ISN partagées conformément aux 
lois nationales du pays d’origine du matériel génétique » ? ;  

 Quels produits et services devraient être soumis à des obligations de partage des 
avantages ? 

 Le mécanisme multilatéral devrait-il soutenir les systèmes nationaux d’APA ? 

 Devrait-on formuler des cadres de partage des avantages non monétaires propres à 
chaque secteur ? 

 Quelle entité sera chargée de l’administration des fonds et sous la responsabilité de 
qui ? 

 Les fonds devraient-ils être distribués par le biais du financement de projets ou 
d’allocations directes ? 

 Sur quoi faire un suivi/évaluation : l’utilisation des fonds reçus en prestations, ou 
l’utilisation de l’ISN et le partage des prestations qui en découle ? 

 Quelle est la valeur ajoutée, et est-il possible que la CDB gère sa propre base de 
données ? 
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La question la plus sensible politiquement est celle de savoir quelle est la nature et la portée 
des dispositions relatives au partage des avantages, c’est-à-dire si elles devraient obliger les 
utilisateurs d’ISN à partager les avantages de façon juste et équitable. À ce sujet, les pays 
développés, en particulier le Japon et la Suisse, ont vivement plaidé pour que le partage des 
avantages soit volontaire, tandis que les pays en développement, y compris ceux du Groupe 
africain et du GRULAC, ainsi que l’Inde, ont appelé à ce que le mécanisme multilatéral ait des 
obligations juridiquement contraignantes pour les utilisateurs de partager les avantages. 

  Points d’attention : 

 La RdP est invitée à adopter les modalités d’opérationnalisation du mécanisme 
multilatéral pour le partage juste et équitable des avantages de l’utilisation de DSI, 
y compris un fonds mondial. Dans le contexte actuel, il importe que les Parties 
soient créatives pour s’employer à définir un mécanisme qui soit à la fois juste et 
équitable, simple et transparent, avec les coûts d’administration et les coûts 
opérationnels les plus bas, conformément au paragraphe 9 de la Décision 15/9. 

 Étant donné l’importance des avantages non monétaires pour combler les lacunes 
technologiques et de capacités, ainsi que pour favoriser le développement durable, 
il est nécessaire d’approfondir la réflexion afin de rendre concret le partage 
multilatéral de ces avantages. Les Parties pourraient envisager de solliciter des 
travaux supplémentaires sur cet aspect du mécanisme avant la CdP 17. 

  Les Parties doivent prêter une attention particulière à la compatibilité entre le 
mécanisme de la CDB et l’évolution en cours de négociation de celui du Traité 
international de la FAO sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et 
l’agriculture (voir encadré n°4 ci-après). 

 Le nouveau Traité de l’OMPI sur la propriété intellectuelle relative aux ressources 
génétiques et aux savoirs traditionnels adopté en mai 2024 s’inscrit quant à lui 
plutôt en complémentarité avec les travaux de la Convention (voir supra, partie 2). 
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Encadré n°4 — En miroir : les travaux du Groupe de travail spécial à composition non 
limitée chargé d’améliorer le fonctionnement du système multilatéral du Traité 
international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture de 
la FAO (2001)96 

Les efforts mondiaux visant à conserver et utiliser durablement les ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, dans le but de garantir la sécurité 
alimentaire et promouvoir une agriculture durable, reposent sur un échange libre et 
régulier de ces ressources. Il est essentiel que les cultures soient accessibles de manière 
claire et non bureaucratique, afin que les agriculteurs, obtenteurs et chercheurs puissent 
contribuer à la sécurité alimentaire mondiale. 

Ainsi, faciliter ou systématiser l’accès aux cultures est devenu un pilier central du Système 
multilatéral du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation 
et l’agriculture, un mécanisme novateur qui se veut efficace et transparent pour l’échange 
de ressources phytogénétiques (RPGAA). 

Le Système multilatéral représente une innovation majeure du Traité international, en 
assurant l’accès aux ressources et le partage des avantages qui en découlent. Il regroupe 
64 des cultures les plus essentielles au niveau mondial, représentant 80 % de la 
consommation humaine en matière végétale. En adhérant au Traité, les pays s’engagent 
à partager la diversité génétique et les informations relatives aux cultures conservées dans 
leurs banques de gènes publiques via ce système. En 2018, cela équivalait à un réservoir 
de 2,5 millions d’accessions génétiques accessibles à tous97. 

Ce système permet aux institutions scientifiques, agriculteurs, obtenteurs et entreprises 
privées d’accéder aux ressources stockées dans les banques de gènes pour les améliorer, 
stimulant ainsi la recherche et l’innovation. En septembre 2021, plus de 6,1 millions 
d’échantillons avaient été distribués pour des fins de recherche, de formation et de 
sélection98. Le Système multilatéral donne aussi aux pays en développement et aux pays 
développés l’opportunité de bénéficier des travaux accomplis par les agriculteurs, en 
facilitant l’accès au matériel génétique via un Accord type de transfert de matériel (ATTM). 
Cela inclut des collections de semences conservées dans des laboratoires, des ministères 
ou des centres de recherche spécialisés. 

Dans ce cadre, les collections locales, nationales et internationales de gènes, relevant du 
domaine public et sous le contrôle des Parties contractantes, partagent des règles 
d’accès simplifiées et excluent une utilisation à des fins industrielles ou pharmaceutiques. 

Prometteur sur le papier, le système n’a pas complètement répondu aux attentes.  

En effet, presque aucune contribution monétaire des utilisateurs ayant accès au RPGAA 
n’est versée au Fonds de partage des avantages. Dès 2013 des négociations ont été 
lancées pour l’améliorer, dans le but de stimuler les échanges en facilitant les flux, 
protégeant les droits des agriculteurs et en s’adaptant aux évolutions technologiques. 

 

96 Le traité compte actuellement 152 Parties. 
97 Source FAO : https://www.fao.org/plant-treaty/areas-of-work/the-multilateral-system/overview-mls/fr/ 
98 Ibid. 
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Un Groupe de travail spécial à composition non limité chargé d’améliorer le 
fonctionnement du système multilatéral du traité a été mis en place. Il a tenu sa 
12e réunion du 16 au 19 septembre 2024. Cette session a permis de s’approcher d’un 
compromis entre pays en développement et pays développés, en organisant un partage 
obligatoire des avantages monétaires : un paiement anticipé lors de l’enregistrement ou 
un paiement différé lors de la commercialisation d’un produit incorporant du matériel 
provenant du mécanisme. Plusieurs questions restent toutefois en suspens, telles que 
celle du partage des avantages découlant de l’utilisation des informations de séquence 
numérique. 

Les travaux doivent aboutir en novembre 2025 et les décisions prises (ou pas) lors de la 
CdP de Cali vont inévitablement influencer le groupe de travail, qui est un peu en position 
d’attente sur ce sujet99. La CDB possède en effet à la fois un champ d’application matériel 
plus large et un plus grand nombre de Parties. Plusieurs délégations se sont d’ailleurs 
employées à souligner la nécessité d’une compatibilité entre les mécanismes du Traité et 
de la CDB. Des appels ont été lancés à une collaboration étroite des secrétariats en la 
matière. 

3.3.2. Biologie de synthèse 

Concernant les poissons vivants modifiés, la Cdp/RdP 10 au regard des divergences de vues, 
a décidé de ne pas procéder « à ce stade » à l’élaboration de documents d’orientations 
facultatives supplémentaires sur l’évaluation des risques, mais prévu de réexaminer la 
question à sa 11e réunion.  

Concernant les OVM issus du forçage génétique, la Cdp/RdP a décidé en revanche d’élaborer 
des documents d’orientations facultatives supplémentaires à l’appui de l’évaluation des 
risques « au cas par cas ». Elle a créé notamment un groupe spécial d’experts techniques à 
cet effet, dont les travaux ont abouti à un projet de documents d’orientation volontaires 
complémentaires en appui à la réalisation d’évaluations des risques au cas par cas pour les 
organismes vivants modifiés issus du forçage génétique. La 11e Réunion des Parties au 
Protocole de Cartagena sera ainsi invitée à examiner de ce point de vue les projets de 
décisions contenus dans les Recommandations 26/4 et surtout 26/5 du SBSTTA.  

  

 

99 ENB, Summary of the 12th Meeting of the Ad Hoc Open-ended Working Group to Enhance the Functioning of the Multilateral 
System of the International Treaty on Plant Genetic Resources for Food and Agriculture: 16-19 September 2024, Vol. 9 No. 
842, 22 September 2024.  
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  Points d’attention : 

 La CdP a mis en place un processus élargi et régulier d’analyse prospective, de 
suivi et d’évaluation des dernières avancées technologiques dans le domaine de 
la biologie de synthèse, et créé un Groupe d’experts techniques multidisciplinaire 
sur la biologie de synthèse pour soutenir le processus d’analyse prospective, de 
suivi et d’évaluation. Des décisions prises par la Cdp/RdP 11 dépendra la 
robustesse de ce processus. L’élaboration d’un cadre international pour gérer ces 
technologies est cruciale pour garantir qu’elles contribuent positivement à la 
conservation et à l’utilisation durable de la biodiversité, et ne sapent pas les efforts 
des Parties de ce point de vue. 

 La question de savoir si, en l’état actuel des connaissances, certains organismes 
issus de la biologie de synthèse, aux premiers stades de la recherche et du 
développement, relèvent ou non de la définition des organismes vivants modifiés 
au sens du Protocole de Cartagena reste ouverte. Si la CdP décide que ce n’est 
pas le cas, le Protocole ne leur est pas applicable. 

2.4. Biologie marine et aires marines protégées 

La Décision 15/26 reconnaît le rôle d’autres organisations internationales compétentes pour 
la protection du milieu marin (Organisation maritime internationale, Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture, Autorité internationale des fonds marins). Elle 
prévoit, entre autres, l’organisation d’ateliers d’experts techniques et juridiques pour travailler 
sur le projet de révision de modalités de désignation des EBSA durant l’intersession. Le 
SBSTTA devait alors examiner les conclusions de ces ateliers et formuler une 
recommandation à la CdP16 contenant les nouvelles modalités pour les EBSA.  

Le SBSTTA, lors de sa vingt-sixième réunion en mai 2024, a en effet formulé une 
recommandation à la CdP pour l’adoption des nouvelles modalités de révision et désignation 
des EBSA, lui laissant cependant quelques questions à trancher. Une deuxième 
recommandation du SBSTTA porte sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité 
biologique marine, côtière et insulaire. Elle vise à intégrer les développements récents du droit 
international avec l’adoption de l’accord BBNJ ainsi que renforcer la collaboration avec les 
organisations compétentes en matière de protection de la biodiversité marine, côtière et 
insulaire. 

Plusieurs évènements ont mené à une intensification récente des travaux en lien avec la 
biodiversité marine et côtière dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique : tout 
d’abord, l’adoption du Cadre mondial et de son ambitieuse Cible 3 qui vise à protéger 30 % 
des océans ; puis, l’adoption du nouveau traité BBNJ sur la protection de la biodiversité 
marine et côtière en dehors des zones relevant de la juridiction nationale. De plus, depuis 
plusieurs années se pose la question de l’exploitation minière des fonds marins (deep sea 
mining), régie par l’Autorité Internationale des Fonds Marins (AIFM). Un code minier est 
toujours en cours de négociations dans les instances de l’AIFM, mais les discussions sur le 
sujet s’étaient invitées lors de la CdP15 et dans la Décision 15/24. La CdP avait notamment 
encouragé les Parties à respecter le principe de précaution et l’approche écosystémique 
(Décision 15/24, §16). 

Les principales actions de la CDB pour la biodiversité marine et côtière se rapportent à 
l’identification des EBSA, la création d’aires marines protégées et la mise en œuvre du 
Programme de travail sur la biodiversité marine et côtière.  
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Ce dernier est axé sur l’identification des EBSA, la recherche sur les pressions et menaces 
qui pèsent sur la biodiversité marine et côtière, la publication d’outils et orientations 
concernant l’approche écosystémique, la planification spatiale marine et les études d’impact 
environnemental, et enfin le renforcement des capacités et des partenariats notamment au 
travers de la Sustainable Ocean Initiative. Le Programme de travail a récemment fait l’objet 
d’une analyse stratégique approfondie dans le contexte du nouveau Cadre mondial sur la 
biodiversité100. Cette analyse a révélé la pertinence de nombreuses cibles du CMB K-M pour 
le Programme de travail, témoignant de l’importance des océans pour les services 
écosystémiques, la biodiversité et le climat. 

Quant à la création d’aires marines protégées, il faut noter que la CDB est aussi dotée d’un 
Programme de travail sur les aires protégées. Durant l’intersession, plusieurs ateliers ont été 
organisés en soutien à la Cible 3 du CMB K-M. Un Partenariat mondial pour la mise en œuvre 
des Cibles 1, 2 et 3 a notamment été lancé, dont les modalités sont définies dans le 
document CBD/PA/OM/2023/1/2. Des ateliers sous-régionaux de renforcement des 
capacités ont également eu lieu. Le projet de décision contenu dans la Recommandation 26/7 
vise à renforcer les partenariats avec les organisations régionales compétentes comme les 
Organisations régionales de pêches ou les Programmes pour les Mers régionales du PNUE, 
qui travaillent étroitement sur la problématique des aires marines protégées. Dans le même 
temps, ces organisations régionales pourraient avoir un rôle plus important à jouer dans la 
mise en œuvre de la CDB avec la désignation de centres d’appui régionaux et infrarégionaux 
à la coopération technique et scientifique prévue par la Décision 15/8. Les enjeux de 
biodiversité marine et côtière feront donc l’objet de nombreux débats lors de cette CdP16, 
en lien avec l’actualité et les deux recommandations importantes du SBSTTA sur le sujet. 

 Bon à savoir : 

Alors que l’Objectif d’Aichi n°11 avait obtenu des bons résultats avec une réelle hausse de la 
superficie mondiale des aires protégées, les progrès s’étaient avérés plus poussifs pour la 
protection des écosystèmes marins et côtiers que pour les écosystèmes terrestres. L’Objectif 
11 visait une protection de 17 % des terres et 10 % des océans. Ainsi, lors de la négociation 
du Cadre mondial, un des enjeux de la Cible 3 était de savoir s’il était réaliste et désirable de 
fixer un objectif de pourcentage de protection équivalent pour les océans et pour les terres. 
Au final, c’est bel et bien l’option de fixer le pourcentage de protection à 30 % pour ces 
différents milieux qui l’a emporté. Cette ambition très forte ne doit pas détourner les Parties 
des aspects qualitatifs de la Cible 3, car une récente étude a démontré que seul un tiers des 
aires marines protégées assure une protection effective101. 

  

 

100 CBD/SBSTTA/26/INF/9/Rev.1. 
101 Pike (E) et al., “Ocean protection quality is lagging behind quantity: Applying a scientific framework to assess real marine 

protected area progress against the 30 by 30 target”, Conservation Letters, 9 mai 2024. 
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ANNEXE 1. DATES IMPORTANTES DE LA CdP 16 

La réunion des CdP 16, CdP/RdP 11 (Cartagena) et CdP/RdP 5 (Nagoya) auront lieu du 
21 octobre au 1er novembre 2024. Elles seront précédées par la réunion du SBI 5 qui aura 
lieu du 16 au 18 octobre 2024.  

Pour la CdP 16, plusieurs groupes d’intérêt, dont les peuples autochtones et les 
communautés locales, les milieux scientifiques et universitaires, les autorités locales et 
infranationales, les agences des Nations unies, le monde des affaires et de la finance, en 
étroite collaboration avec le secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, le 
gouvernement colombien et d’autres partenaires, organisent des sommets et des forums 
d’une durée d’un ou deux jours. Ces événements se tiendront en marge de la COP 16, dans 
l’enceinte de la conférence (zone bleue). Les événements sont accessibles aux organisations 
observatrices de la COP 16 dûment enregistrées, et sur la base des instructions fournies par 
chaque organisateur d’événement. 

 Capacity-Building and Development Forum – 19 octobre 2024 

 Parliamentarian Forum — 23 octobre 2024 

 Women Forum – 25 octobre 2024 

 Cities and Subnationals Forum – 26 octobre 2024 

 Nature and Culture Summit 2024 – 26 - 27 octobre 2024 

 Biodiversity Technology and Innovation Expo 2024 – 21 octobre - 1 novembre 2024 

 Sixth Science-Policy Forum for Biodiversity and the Ninth International Conference 
on Sustainability Science – 27 octobre 2024 

 Business and Biodiversity Forum – 27 octobre 2024 

 Finance and Biodiversity Day – 28 octobre 2024 
 
Le secrétariat coordonne également des espaces pour des activités thématiques et autres, 
en collaboration avec des partenaires : 

 Place Québec — 22 - 30 octobre 2024 
o MultiStakeholder Auditorium 
o Hubs 
o Exchange Center 

 Kunming-Montreal Global Biodiversity Framework Pavilion — 21 - 31 octobre 2024 

Le Secrétariat coordonne également des ateliers de formation dont l’objectif est de fournir 
des informations générales sur les thèmes ou les domaines de travail. Des présentations, des 
formations pratiques, l’examen d’études de cas et des sessions de discussion sont prévus. 

 Biosafety Clearing-House Training Workshop — 26 octobre 2024 

 Access and Benefit-Sharing Clearing-House Workshop – 27 octobre 2024 

Les événements parallèles (side-events) servent de plateformes pour les organisations 
d’observateurs admis et les Parties, afin de s’engager les uns avec les autres dans des 
sessions de 90 minutes. Les sessions d’événements parallèles se tiennent presque tous les 
jours pendant les pauses déjeuner et soirée, entre les sessions officielles. Pour plus 
d’informations sur les événements parallèles et le calendrier des événements, visitez le site 
web dédié aux événements parallèles : https://www.cbd.int/side-events/ . 

 Le gouvernement colombien, la ville de Cali, les entités locales et nationales de la société 
civile et leurs partenaires fourniront un espace supplémentaire en dehors du lieu de la 
conférence pour que les organisations non accréditées et le grand public puissent s’engager, 
collaborer et travailler en réseau sur les questions et les thèmes de la COP 16 (green 
zone/zone verte). Une série d’activités et d’événements se dérouleront en marge de la COP : 
https://www.cop16colombia.com/es/agenda-oficial-cop16/agenda-zona-verde/.  

https://www.cbd.int/conferences/2024/parallel-meetings/capacity-forum
https://www.cbd.int/conferences/2024/parallel-meetings/tech-innovation-expo
https://www.cbd.int/conferences/2024/parallel-meetings/nature-culture-summit
https://www.cbd.int/conferences/2024/parallel-meetings/tech-innovation-expo
https://www.cbd.int/conferences/2024/parallel-meetings/business-biodiversity-forum
https://www.cbd.int/conferences/2024/parallel-meetings/finance-day
https://www.cbd.int/conferences/2024/parallel-meetings/place-quebec
https://www.cbd.int/conferences/2024/parallel-meetings/kmgbf-pavilion
https://www.cbd.int/conferences/2024/parallel-meetings/bch-workshop
https://www.cbd.int/conferences/2024/parallel-meetings/absch-workshop
https://www.cbd.int/side-events/
https://www.cop16colombia.com/es/agenda-oficial-cop16/agenda-zona-verde/
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ANNEXE 2. SIGLES ET ACRONYMES 

ACRONYMES (français) ACRONYMES (anglais) 

EBSA : zone marine d’importance écologique ou 
biologique (acronyme anglais) 

EBSA : Ecological and 
biologically significant marine 
area 

APA : Accès aux ressources génétiques et partage 
des avantages découlant de leur utilisation 

ABS : Access and benefit-
sharing  

BIOFIN : Biodiversité Finance Initiative  BIOFIN : Biodiversité Finance 
Initiative 

CDB : Convention sur la Diversité Biologique  CBD : Convention on 
Biological Diversity 

CdP : Conférence des Parties COP : Conference of the 
Parties 

CdP 16 : dans un sens strict, cet acronyme renvoie à 
la 16e Conférence des Parties à la Convention sur 
la diversité biologique. Dans un sens plus large, cet 
acronyme réfère non seulement à la CdP 16, mais 
aussi à la 11e réunion des Parties au Protocole de 
Cartagena et à la 5e réunion des Parties au Protocole 
de Nagoya.  

COP15 : 16th Conference of 
the Parties (COP15) of the 
 Convention on Biological 
Diversity (CBD) or COP 
16+CP/MOP11 and NP/MOP5 

CdP/RdP 11 : onzième Réunion de la Conférence 
des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties 
au Protocole de Cartagena (CdP16-RdP11) 

COP-MOP 11 : Eleventh 
meeting of the Conference of 
Parties serving as the meeting 
of the Parties to the Cartagena 
Protocol on Biosafety 

CdP/RdP 5 : cinquième Réunion de la Conférence 
des parties siégeant en tant que Réunion des Parties 
au Protocole de Nagoya (CdP16-RdP5) 

COP-MOP 4, Fitth meeting of 
the Conference of the Parties 
serving as the Meeting of the 
Parties to the Nagoya Protocol 
on ABS 

CITES : Convention sur le commerce international 
des espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d’extinction (acronyme anglais) 

CITES : Convention on 
International Trade in 
Endangered Species of Wild 
Fauna and Flora 

CMB K-M : Cadre mondial de la biodiversité 
Kunming-Montréal 

GBF : Kunming-Montreal 
Global Biodiversity Framework 
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FEM : Fonds pour l’environnement mondial GEF : Global Environment 
Facility 

AHTEG : groupe spécial d’experts techniques 
(acronyme anglais) 

AHTEG : Ad hoc technical 
expert group 

GIEC : Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat 

IPCC : International Panel on 
Climate Change 

GT/CMB 2020 : Groupe de travail à composition non 
limitée sur le cadre mondial de la biodiversité pour 
l’après-2020 

GBF : Open-ended Working 
Group on the Post-2020 
Global Biodiversity Framework 

IPBES : Plateforme intergouvernementale scientifique 
et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (acronyme anglais) 

IPBES: Intergovernmental 
Science-Policy Platform on  
Biodiversity and ecosystem 
Services 

ISN : information de séquençage numérique  DSI: Digital Sequence 
Information 

SBI : Organe subsidiaire chargé de l’application 
(acronyme anglais) 

SBI: Subsidiary body on 
implementation 

SBSTTA : Organe subsidiaire chargé de fournir des 
avis scientifiques, techniques et technologique 
(acronyme anglais) 

SBSTTA: Subsidiary body on 
scientific, technical 
and technological advice 

OVM : organisme vivant modifié LVN: living modified organism 

PNUE : Programme des Nations Unies pour 
l’environnement 

UNEP: United Nations 
Environment Programme 

SPANB : Stratégie et plan d’action national pour 
la biodiversité 

NBSAP: National biodiversity 
strategies and action plans 

SMART : •spécifique, •mesurable, •réalisable •axé 
sur des résultats •assorti d’échéances (acronyme 
anglais) 

SMART: •Specific, 
•Measurable, •Achievable, 
•Realistic, •Time-bound 

TIRPAA : Traité international sur les ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture 

ITPGRFA: International Treaty 
on Plant Genetic Resources for 
Food and Agriculture 
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ANNEXE 3. GLOSSAIRE  

Nous reproduisons ici les définitions de certains concepts fondamentaux, figurant dans la 
Convention sur la diversité biologique, certaines de ses décisions, comme celle que la 
Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique a adoptée en 2018, aux 
fins de la mise en œuvre de l’article 8 j) de la Convention, en relation avec les peuples 
autochtones et les communautés locales102, ou encore dans le glossaire spécifique élaboré 
pour les fins du Cadre mondial relatif de la biodiversité pour l’après-2020103. 

Approche écosystémique (ecosystem approach) : stratégie de gestion intégrée des terres, 
des eaux et des ressources vivantes qui favorise la conservation et l’utilisation durable d’une 
manière équitable. Cette approche repose sur l’application de méthodes scientifiques 
appropriées aux divers niveaux de l’organisation biologique, qui incluent les processus, les 
fonctions et les interactions essentiels entre les organismes et leur environnement. Elle 
reconnaît que les êtres humains, avec leur diversité culturelle, font partie intégrante des 
écosystèmes. 

Biotechnologie (biotechnology) : toute application technologique qui utilise des systèmes 
biologiques, organismes vivants, ou des dérivés de ceux-ci, pour réaliser ou modifier des 
produits ou des procédés à usage spécifique (art. 2 CDB) 

Connaissances traditionnelles (traditional knowledge) : les connaissances, innovations et 
pratiques des communautés autochtones et locales incarnant les modes de vie traditionnels 
qui présentent un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique 
(Décision 14/13) 

Communautés autochtones et locales ou Peuples autochtones et communautés locales 
(indigenous and local communities or Indigenous peoples and local communities) : La 
Convention sur la diversité biologique ne définit pas les termes « communautés autochtones 
et locales » ni « peuples autochtones et communautés locales ». La Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones n’a pas adopté de définition universelle des 
« peuples autochtones » et une telle définition universelle n’est pas à l’ordre du jour (Décision 
14/13).  

Droit coutumier (customary Law) : droit qui s’inspire des coutumes qui sont acceptées 
comme des obligations juridiques ou des règles de conduite obligatoires, des pratiques et 
des croyances qui sont tellement enracinées dans un système social et économique qu’elles 
sont considérées comme des lois (Décision 14/13) 

Écosystème (ecosystem) : complexe dynamique formé de communautés de plantes, 
d’animaux et de micro-organismes et de leur environnement non vivant qui, par leurs 
interactions, forment une unité fonctionnelle (art. 2 CDB) 

Indicateurs phares (headline indicators) : ensemble minimal d’indicateurs de haut niveau qui 
saisissent la portée globale des objectifs et cibles du Cadre mondial de la biodiversité de 
Kunming-Montréal et qui serviront à la planification et au suivi des progrès (Décision 15/5). 

 

102 Voir  Glossaire des principaux termes et concepts utilisés dans le contexte de l’article 8j) et des dispositions connexes, 
Décision 14/13, CBD/WG2020/3/4, 30 novembre 2018. 

103 Voir Groupe de travail à composition non limitée sur le cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020, Troisième réunion 
en ligne, 23 août – 3 septembre 2021, Glossaire au premier projet de cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020, CBD/ 
WG2020/3/3/Add.2 16 juillet 2021. 
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Indicateurs binaires (binary indicators) : indicateurs mondiaux basés sur les réponses à des 
questions oui/non à inclure dans le modèle de rapport national. Ils indiquent le nombre de 
pays qui ont entrepris des activités spécifiques (Décision 15/5). 

Indicateurs de composantes (component indicators) : indicateurs facultatifs qui, associés 
aux indicateurs phares, couvrent les composantes des objectifs et cibles du Cadre mondial 
de la biodiversité de Kunming-Montréal et qui peuvent s’appliquer aux niveaux mondial, 
régional, national et infranational (Décision 15/5).  

Indicateurs complémentaires (complementary indicators) : indicateurs facultatifs pour une 
analyse thématique ou approfondie de chaque objectif et cible qui peuvent s’appliquer aux 
niveaux mondial, régional, national et infranational (Décision 15/5). 

Matériel génétique (genetic material) : matériel d’origine végétale, animale, microbienne ou 
autre, contenant des unités fonctionnelles de l’hérédité (art. 2 CDB)  

Patrimoine culturel (cultural heritage) : Inclut la manifestation matérielle (tangible) et/ ou 
immatérielle (intangible) du patrimoine culturel des peuples autochtones et communautés 
locales, conformément aux traditions en matière de succession et de transmission. Le 
patrimoine culturel matériel comprend, sans y être limité, les paysages, culturels, les sites, les 
structures et les vestiges culturels ayant une valeur ou signification archéologique, 
architecturale, historique, religieuse, spirituelle, culturelle ou esthétique, les vestiges humains. 
Le patrimoine culturel immatériel comprend, sans y être limité, les connaissances 
traditionnelles, y compris dans le domaine de la médecine, des procédés traditionnels de 
préparation des aliments et des régimes alimentaires traditionnels, ainsi que la gestion des 
espèces et des écosystèmes, et les pratiques, représentations, expressions, connaissances 
et savoir-faire — ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont 
associés — que les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus reconnaissent 
comme faisant partie de leur patrimoine culturel. Le concept peut comprendre des valeurs 
patrimoniales sexospécifiques (Décision 14/13) 

Patrimoine bioculturel (biocultural heritage) : expression de l’approche globale de nombreux 
peuples autochtones et communautés locales. Cette approche conceptuelle globale et 
collective reconnaît également que le savoir est un « patrimoine », témoignant ainsi du fait 
qu’il est détenu et transcende les générations. Les paysages culturels inscrits au titre de la 
Convention du patrimoine mondial sont des exemples de patrimoine bioculturel (Décision 
14/33) 

Ressources génétiques (genetic resources) : matériel génétique ayant une valeur effective 
ou potentielle (art.2 CDB).  

Ressources biologiques traditionnelles (traditional biological resources) : ressources telles 
que définies à l’article 2 de la Convention et utilisées traditionnellement par les peuples 
autochtones et les communautés locales, conformément à la législation nationale, selon qu’il 
convient.  

Services écosystémiques (ecosystem services) : services fournis par les écosystèmes : la 
nourriture et l’eau ; les services de régulation tels que le contrôle des inondations et la lutte 
contre la maladie ; les services culturels, tels que les avantages spirituels et récréatifs ; 
les services d’appui tels que le cycle des éléments nutritifs qui maintiennent les conditions 
nécessaires à la vie sur Terre (Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (2008).  

Biodiversité et agriculture : Protéger la biodiversité et assurer la sécurité alimentaire, 
Montréal, 56 p.) 
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Site sacré (sacred site) : un site, édifice, objet, structure ou zone comprenant un élément 
naturel, appartenant à des gouvernements nationaux ou à des communautés autochtones, 
auquel on accorde une importance particulière selon les coutumes de la communauté 
autochtone ou locale en raison de sa symbolique religieuse et/ou spirituelle (Décision 14/13) 

Territoires traditionnels (traditional territories) : terres et les eaux occupées ou utilisées 
traditionnellement par des peuples autochtones et des communautés locales (Décision 14/13) 

Solutions fondées sur la nature (nature-based solutions) : mesures axées sur la protection, 
la conservation et la restauration, ainsi que l’utilisation et la gestion durables d’écosystèmes 
terrestres, d’eau douce, côtiers et marins naturels ou modifiés, qui s’attaquent efficacement 
et de manière souple aux problèmes sociaux, économiques et environnementaux, et 
procurent simultanément des avantages en termes de bien-être humain, de services 
écosystémiques, de résilience et de biodiversité (résolution 5/5 adoptée par l’Assemblée des 
Nations Unies pour l’environnement le 2 mars 2022) 

Utilisation coutumière durable (customary sustainable use) : utilisation des ressources 
biologiques conformément aux pratiques culturelles traditionnelles compatibles avec les 
exigences de conservation ou d’utilisation durable (Décision 14/13) 
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ANNEXE 4.  
PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DE LA CDB 

NOTION DE DIVERSITÉ BIOLOGIQUE 
La biodiversité est un concept scientifique relativement récent, qui a rapidement fait l’objet 
aussi d’une construction sociale et politique.  

Le concept de diversité biologique apparaît en effet dans les années 1980 pour désigner la 
diversité des formes de vie sur terre. Son invention est attribuée à un biologiste américain, 
Thomas Lovejoy104. À la suite de la publication de l’article fondateur de l’écologue Edward 
Wilson en 1985, qui décrit la diversité biologique comme « colossale, inconnue, et en 
déclin »105, va naître une nouvelle discipline scientifique : la biologie de la conservation. Cette 
nouvelle discipline place en son cœur ce qu’elle considère comme étant une « crise » de la 
diversité biologique, par la vitesse et l’ampleur du phénomène. La biologie de la conservation 
étudie les causes, les conséquences de la crise et propose et teste les moyens de l’enrayer106. 
Elle est décrite par ses fondateurs comme la « science de la rareté et de la diversité »107. 

La contraction de l’expression en « biodiversité » a été suggérée en 1985 par Walter Rosen, 
un autre biologiste américain. Plus court et plus percutant, c’est ce vocable qui va entrer dans 
le langage courant et connaître une « fortune lexicale […] rapide et considérable » 
convainquant tour à tour militants écologistes, décideurs, médias et finalement grand 
public108. 

D’objet scientifique, la biodiversité devient rapidement un problème environnemental global : 
la manifestation d’une « crise écologique planétaire »109. Cette découverte est peu ou prou 
contemporaine de celle d’autres menaces globales, tels les changements climatiques ou la 
destruction de la couche d’ozone. Ces menaces sont globales parce que d’ampleur mondiale, 
mais aussi parce qu’elles soulignent l’interdépendance des États de ce point de vue. Les 
sources des pollutions produisent des conséquences en des points parfois très éloignés de 
la planète. C’est d’autant plus vrai que la biodiversité est mal répartie à l’échelle planétaire. 
Les 34 points chauds (hot spots) de biodiversité, qui sont des zones définies par une grande 
richesse de biodiversité et une exceptionnelle concentration d’espèces endémiques, tout en 
étant menacées,110 ne sont pas abrités par les pays les plus riches sur le plan économique, 
mais sont majoritairement situés dans des zones tropicales.  

La prise de conscience du caractère global de la biodiversité conduit les États à affirmer lors 
de la Conférence de Rio en 1992 que « la Terre, foyer de l’humanité, constitue un tout 
marqué par l’interdépendance »111. 

 

104 T. Lovejoy, «Changes in Biological Diversity», in The Global 2000 Report to the President, Vol. 2, 1980. 
105 V. Devictor, Nature en crise. Penser la biodiversité, Seuil, Anthropocène, 2017, p. 17. 
106 Ibid., p. 21. 
107 M. E. Soulé, Conservation biology. The Science of Scarcity and Diversity, Sinauer Associates, 1986 ; M. E. Soulé, « What is 

conservation biology ? A new synthetic discipline addresses the dynamics and problems of perturbed species, communities 
and ecosystems », Biosciences, vol. 35, n° 11, décembre 1985, pp. 727-734. 

108 Ph. Huneman, «Introduction. Diversités théoriques et empiriques de la notion de biodiversité. Enjeux philosophiques, 
éthiques et scientifiques », in La biodiversité en question, Editions Matériologiques, 2014, p. 13. 

109 C. Aubertin, « L’ascension fulgurante d’un concept flou », La Recherche, vol 13, n°4, pp. 15-21. 
110N . Myers, « Threatened biotas: ‘hot spots’ in tropical forests », Environmentalist, vol. 8, 1988, pp. 187-208. 
111 Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, https://www.un.org/french/events/rio92/rio-fp.htm#three 

consulté le 8 novembre 2019. 

https://www-cairn-info.lama.univ-amu.fr/la-biodiversite-en-question--9782919694549.htm
https://www-cairn-info.lama.univ-amu.fr/la-biodiversite-en-question--9782919694549.htm
https://www.un.org/french/events/rio92/rio-fp.htm#three
https://www.un.org/french/events/rio92/rio-fp.htm#three
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La diversité biologique est définie à l’article 2 de la Convention comme « la variabilité des 
organismes vivants de toute origine y compris, entre autres, les écosystèmes 
terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques 
dont ils font partie ; cela comprend la diversité au sein des espèces et entre espèces 
ainsi que celle des écosystèmes ». Ainsi, la biodiversité est constituée de l’ensemble des 
organismes vivants sur terre : faune et flore sauvages, ainsi que leurs milieux naturels. Le 
domaine a été étendu aux plantes cultivées, aux animaux domestiques et aux 
microorganismes ; en fait à tous les organismes vivants, à leur matériel génétique et aux 
complexes écologiques dont ils font partie. 

Les écosystèmes sont aussi visés, qu’ils soient marins, côtiers, forestiers ou montagneux. 
Cette définition de la diversité biologique englobe trois formes de diversité, soit la diversité 
génétique au sein d’une même espèce, la diversité spécifique entre les espèces et la diversité 
écosystémique entre les écosystèmes.112  

La diversité génétique est l’ensemble de l’information génétique contenue dans tous les 
organismes vivants. Les caractères particuliers de chaque individu sont localisés dans les 
gènes sous forme de codes et sont variables selon les variétés et les individus d’une même 
espèce. Les scientifiques ont réussi à démontrer que plus la variété de ces caractères 
particuliers est élevée, plus l’espèce présente des possibilités d’adaptation à des 
modifications importantes de l’environnement, telles que les changements climatiques et les 
changements dans la composition des sols, de l’eau et de l’air. C’est effectivement l’existence 
ou l’absence de certains gènes, tels que les gènes de résistance aux insecticides et aux 
pesticides, ou encore la capacité de mutation, qui détermine la capacité d’une espèce et de 
ses individus à s’adapter à l’environnement. Aussi, la diminution du nombre de représentants 
d’une espèce donnée entraîne-t-elle forcément une réduction de la diversité, c’est-à-dire de 
la variété des caractères de cette espèce, ce qui fragilise les survivants qui ne disposent pas 
forcément de toute la gamme des gènes de l’espèce. Le seuil de disparition totale varie selon 
les espèces, mais une chose est certaine : si la population s’étend à nouveau, elle ne 
retrouvera pas la composition génétique qu’elle avait initialement et l’extinction de l’espèce 
surviendra de façon irrémédiable à plus ou moins longue échéance.113 

HISTORIQUE, OBJECTIFS 
Adoptée le 22 mai 1992, la Convention sur la diversité biologique a été ouverte à la signature 
le 5 juin 1992 lors de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le 
développement (« Sommet de la Terre » de Rio). Elle est entrée en vigueur le 
29 décembre 1993. 

Elle compte actuellement 196 États Parties, à l’exception unique des États-Unis d’Amérique 
qui l’ont signée le 4 juin 1993, mais ne l’ont jamais ratifiée. Ce refus des USA d’adhérer à la 

CDB a des conséquences importantes sur plusieurs plans ; on soulignera par exemple qu’ils 
ne peuvent devenir Partie au Protocole de Cartagena ou à celui de Nagoya sans être ou 
devenir simultanément Partie à la convention. Ils participent néanmoins à ses travaux à titre 
d’observateurs, en vertu de la possibilité que leur offre l’article 32 de la CDB. 

 

112 CDB, article 2(5); J.-M. Betsch, “Sur quelques aspects scientifiques relatifs . la protection des .cosyst.mes, des esp.ces et de 
la diversit. biologique”, (1991) 4 Revue juridique de l’environnement, p. 443. 

113J.-M. Arbour, S. Lavallée, H. Trudeau, J. Sohnle, Droit international de l’environnement, 3e édition, Montréal, éditions Yvon 
Blais, 2016, p. 392. 
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Conservation, utilisation durable, partage juste et équitable des avantages découlant de 
l’exploitation des ressources génétiques (article 1), tels sont les trois objectifs de la CDB et 
cette dernière ne les hiérarchise pas. La conservation est mise sur un pied d’égalité avec 
l’utilisation durable des composantes de la diversité biologique, alors que ces trois objectifs 
de la convention sont parfois contradictoires et difficiles à concilier. 

OBLIGATIONS DES ÉTATS PARTIES 
La plupart des obligations souscrites dans le cadre de la convention sont des obligations 
extrêmement souples, qui laissent une large marge de manœuvre dans leur application. Elles 
obligent les États Parties « dans la mesure du possible et selon qu’il conviendra » ou encore 
« en fonction des conditions et moyens qui lui sont propres » (Articles 6, 7, 8, 9, 10, 11, 
14 de la CDB). 

Plusieurs dispositions de la Convention sont énoncées en termes peu prescriptifs, plus 
incitatifs qu’obligatoires. Par exemple, le paragraphe a) de l’article 8 de la Convention sur la 
diversité biologique prévoit que « dans la mesure du possible et selon qu’il conviendra », 
chaque partie contractante établira un système d’aires protégées. En vertu d’une telle 
disposition, les États s’engagent non pas à obtenir un résultat précis, mais à fournir un effort 
pour en arriver à respecter un engagement, dans un objectif de coopération internationale. 
L’obligation pour les États parties est alors de coopérer, dans la mesure de leurs moyens, à 
la mise en œuvre des obligations souples de la Convention. 

Si les États ont pu accepter la convention sur la diversité biologique, c’est parce que celle-ci 
est peu contraignante et dépourvue de toute sanction. Il est aussi acquis que les obligations 
souscrites par les pays en développement ne pourront être satisfaites que dans la mesure où 
les pays développés s’acquitteront effectivement des obligations qui leur incombent en vertu 
de la Convention s’agissant des ressources financières et du transfert de technologie (art. 20 
(4) de la CDB). Il en va ainsi, puisque la priorité première et absolue des pays en 
développement n’est pas la biodiversité, mais le développement économique et social et 
l’élimination de la pauvreté. 

Il ne faut pas se méprendre sur la force des décisions que la Conférence des Parties à la CDB 
adopte au fil des ans : elles ne lient pas les États sur le plan juridique, même si elles ne sont 
pas pour autant dépourvues de portée juridique.  

PROCESSUS DE LA CDB 

La mise en œuvre de la CDB 

Dans le cas de la CDB, la souplesse des obligations, ponctuées d’expressions comme « dans 
la mesure du possible et selon qu’il conviendra », et le fait que cette convention ne contient 
pas de listes de sites ou d’espèces à protéger — contrairement à d’autres conventions 
comme la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore 
sauvages menacées d’extinction, la Convention de Bonn sur les espèces migratrices, celle 
de Ramsar sur les zones humides ou celle de l’UNESCO sur le patrimoine mondial — 
augmente la difficulté de sa mise en œuvre par les États Parties.  

L’article 6 de la CDB oblige les États à élaborer des stratégies, plans ou programmes 
nationaux tendant à assurer la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, 
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ou à adapter à cette fin leurs stratégies, plans ou programmes existants qui tiendront compte, 
entre autres, des mesures énoncées dans la Convention. 

Il est certain que les habitats et les espèces sont de compétence nationale et qu’ils sont 
soumis à la souveraineté de chaque État, mais puisque le préambule de la Convention 
souligne que la conservation de la diversité biologique est une « préoccupation commune 
à l’humanité », l’efficacité avec laquelle les Parties à la CDB en respectent les obligations est 
soumise à la surveillance internationale. Alors que 

d’autres traités, comme le Protocole de Montréal relatif aux substances qui appauvrissent la 
couche d’ozone ou l’Accord de Paris ont un mécanisme de contrôle élaboré (même s’il est 
plus ou moins intrusif), la CDB ne bénéficie que d’un système de déclaration fondé sur la 
remise p.riodique de rapports nationaux, sans mécanisme de respect des obligations fondé 
sur des possibilités de plaintes, et sans être assorti de structures telles qu’un comité 
d’application ou un comité de non-respect, qui pourrait faire des recommandations à une 
Partie en situation de non-respect. 

Ainsi, en vertu de l’article 26 de la CDB, la Conférence des Parties (CdP) ne fait que demander 
à chaque Partie de lui rendre un rapport sur les mesures qu’elle a prises pour appliquer la 
Convention et leur efficacité pour remplir les objectifs conventionnels fixés. Ces rapports sont 
soumis selon les exigences que la CdP a fixées. Le paragraphe 23(4) de la CDB prévoit que 
la CdP examine l’application de la Convention, en passant notamment en revue les 
renseignements communiqués.s par les Parties dans leurs rapports nationaux. Ceci donne à 
la CdP la possibilité d’émettre des observations concernant les faiblesses ou aux échecs de 
certaines Parties à cet égard. Ainsi, la formulation de ces rapports aide les Parties à identifier 
les problèmes auxquels elles se heurtent dans la mise en œuvre de la Convention et à y 
trouver des solutions en étant guidées par la CdP, et constituent donc une occasion 
d’apprentissage pour les États.  

Le fait de rendre ces rapports publics aide également les différents intervenants, notamment 
les agences intergouvernementales, les organisations non gouvernementales et les 
organisations scientifiques, à orienter leurs actions afin d’aider les Parties à respecter la CDB.  

Le nouveau Cadre mondial de la diversité biologique adopté en 2022 représente un saut 
qualitatif de ce point de vue (voir supra partie 1, section 4). 

Décisions importantes adoptées dans le cadre de la CDB  

Parmi les décisions importantes qui ont été adoptées par la Conférence des Parties à la CDB, 
il y a lieu de souligner, les suivantes : 

 Le mandat de Jakarta sur la biodiversité marine et côtière (CdP 2, novembre 1995, 
Jakarta, Indonésie) ; 

 Les Programmes de travail sur la diversité biologique agricole et forestière (CdP 3, 
novembre 1996, Buenos Aires, Argentine) ; 

 L’initiative taxonomique mondiale (CdP 4, mai 1998, Bratislava, Slovaquie) ; 

 Les Programmes de travail sur l’article 8 (j), les terres arides et subhumides et les 
mesures d’incitation (CdP 5, mai 2000, Nairobi, Kenya) ; 

 Les Directives de Bonn sur l’APA et la Stratégie mondiale pour la conservation des 
plantes (CdP 6, avril 2002, La Haye, Pays-Bas) ; 
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 Les Programmes de travail sur la diversité biologique des montagnes, les aires 
protégées et le transfert de technologies, les Directives d’Akwé Kon pour les 
évaluations de l’impact culturel, environnemental et social, ainsi que les principes et 
directives d’Addis-Abeba pour l’utilisation durable (CdP 7, février 2004, Kuala Lumpur, 
Malaisie) ; 

 Le Programme de travail sur la diversité biologique insulaire (CdP 8, mars 2006, 
Curitiba, Brésil) ; 

 La Stratégie de mobilisation des ressources, des critères scientifiques et des 
orientations pour les zones marines ayant besoin de protection (CdP 9, mai 2008, 
Bonn, Allemagne) ; 

 Le Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020, y compris les objectifs 
d’Aichi, et une décision sur les activités et les indicateurs relatifs à la mise en œuvre 
de la Stratégie de mobilisation des ressources (CdP 10, octobre 2010, Nagoya, 
Japon) ; et 

 L’objectif intermédiaire consistant à doubler les apports de ressources financières 
internationales, liées à la biodiversité, vers les pays en développement d’ici à 2015 et 
à maintenir ce niveau, au moins, jusqu’à 2020, associé à des objectifs visant à 
améliorer la robustesse des informations de base (CdP 11, octobre 2012, Hyderabad, 
Inde). 

 Le Cadre mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal et l’ensemble des 
décisions associées (CdP 16, décembre 2022, Montréal, Canada). 

ORGANES, PRINCIPAUX GROUPES DE 
NÉGOCIATIONS DE LA CDB 
La CDB crée trois organes : la Conférence des Parties, le Secrétariat et l’Organe subsidiaire 
chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (SBSTTA). En vertu de 
la CDB, la CdP peut créer, si elle le juge nécessaire, d’autres organes subsidiaires, dont des 
groupes de travail spéciaux à composition non limitée, en vue de faciliter sa mise en œuvre. 

La Conférence des Parties 

La Conférence des Parties (CdP) est l’organe directeur de la Convention qui regroupe les 
196 Parties. 

En tant qu’organe décisionnel de la CDB, la CdP en chapeaute les opérations. Ses principales 
fonctions consistent à :  

1. assurer le développement de la mise en œuvre de la Convention ;  

2. adopter le budget ; 

3. recevoir et considérer les rapports nationaux remis par les Parties ;  

4. développer les lignes directrices du mécanisme financier ;  

5. adopter les amendements ou protocoles relatifs à la Convention.  

Les sessions de la CdP sont ouvertes à la participation de toutes les Parties, ainsi qu’aux 
observateurs provenant de pays non Parties, d’organisations internationales et d’ONG. 
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La CdP est constituée de tous les États ayant signé et ratifié la CDB ou y ayant adhéré, par 
accession, acceptation, approbation ou succession. Depuis la CdP12, le Soudan du Sud, 
Andorre et la Palestine ont accédé à la Convention, faisant passer le nombre de Parties à 196. 
Seuls les États-Unis et le Saint-Siège ne sont actuellement pas Parties à la CDB. Les agences 
spécialisées des Nations Unies et les États qui ne sont pas Parties à la Convention peuvent 
assister à la CdP en qualité d’observateurs (article 23(5)). Les organisations 
gouvernementales et non gouvernementales, dont l’action touche à la biodiversité, peuvent 
aussi être admises en qualité d’observatrices, à moins qu’un tiers des Parties présentes ne 
s’y opposent. 

La CdP a pour fonction générale de faire le suivi de la mise en œuvre de la Convention et d’en 
assurer le développement. À cette fin, elle décide des questions financières et budgétaires, 
établit la forme et la fréquence des rapports des Parties ou provenant des organes 
subsidiaires, examine et adopte des protocoles ainsi que leurs amendements, modifie au 
besoin la Convention et crée les organes subsidiaires jugés nécessaires. Le travail de la CdP 
s’appuie ainsi sur celui de plusieurs organes subsidiaires.  

Les travaux de la CdP sont orientés par les différents programmes de travail. Certains 
concernent l’organisation générale des travaux de la CdP, d’autres sont thématiques (et 
couvrent la biodiversité d’écosystèmes particuliers) ou traitent de questions transversales 
(éducation et sensibilisation, approche écosystémique, etc.). À ce jour, la CdP a adopté des 
centaines de décisions. 

Elle s’est réunie annuellement de 1994 à 1996 et, par la suite, une fois tous les deux ans. La 
CdP peut aussi tenir des réunions extraordinaires. Deux ont eu lieu (une en deux parties en 
1999 et 2000, l’autre en 2020 en ligne pour cause de pandémie).  

Le Secrétariat de la CDB 

Les principales fonctions du Secrétariat consistent à compiler l’information requise par les 
Parties et à organiser les sessions de la CdP et de ses organes subsidiaires. Le SCDB assure 
la coordination des travaux de la CDB avec ceux d’autres organismes internationaux. Situé à 
Montr.al, le Secrétariat est rattaché au Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE). 

L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques 
et technologiques 

L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques 
(en anglais Subsidiary Body on Scientific, Technical and Technological Advice ou 
SBSTTA) assiste la CdP et les autres organes de la Convention en leur fournissant des 
recommandations sur les aspects techniques de la mise en œuvre. Il est composé d’experts 
représentant les gouvernements dans des domaines pertinents, ainsi que d’observateurs des 
gouvernements non parties, de la communauté scientifique et d’autres organisations 
pertinentes. En tant qu’organe subsidiaire de la CdP, le SBSTTA se doit de rapporter 
régulièrement à la CdP sur tous les aspects de ses travaux. Ouvert à la participation de toutes 

les Parties et multidisciplinaire, le SBSTTA se compose de représentants gouvernementaux 
compétents dans les domaines de spécialisation concernés. Ses fonctions comprennent : 
fournir des évaluations sur la situation en matière de diversité biologique, réaliser des 
évaluations des types de mesures prises conform.ment aux dispositions de la Convention, et 
répondre aux questions que la CdP lui adresse. 

La façon dont le SBSTTA effectue ses travaux est décrite dans son modus operandi consolidé 
figurant à l’annexe III de la Décision VIII/10. 
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L’Organe subsidiaire chargé de l’application 

En 2014, la Conférence des Parties a créé l’Organe subsidiaire sur la mise en œuvre (en 
anglais Subsidiary Body on Implementation ou SBI), qui a remplacé le Groupe de travail 
spécial à composition non limitée sur l’examen de la mise en œuvre de la Convention 
(Décision XII/26).  

Le SBI assure l’examen des progrès relatifs à la mise en œuvre de la Convention, aux actions 
stratégiques pour en renforcer la mise en œuvre, s’assure du renforcement des moyens de 
mise en œuvre et des opérations de la Convention et de ses Protocoles. Le Bureau de la 
Conférence des Parties agit en tant que Bureau de l’Organe subsidiaire chargé de 
l’application.  

Les groupes de travail spéciaux à composition non limitée 

Les Groupes de travail spéciaux à composition non limitée (en anglais Ad Hoc Open-Ended 
Working Groups ou WG) sont créés pour fournir des recommandations à la CdP sur un aspect 
particulier de la mise en œuvre de la Convention ou, comme c’est le cas pour le Groupe de 
travail sur l’accès et le partage des avantages, pour négocier le texte d’un protocole en vue 
de son examen et de son adoption par la CdP.  

Jusqu’à présent, la CdP a établi quatre de ces groupes spéciaux : 

 Le Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention a été établi en 
vertu de la Décision VII/30 de la CdP7 (Kuala Lumpur, 2004) pour examiner la mise en 
œuvre de la Convention et du Plan stratégique. Il a été remplacé par le SBI en 2014. 

 Le Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages a été créé en vertu de la 
Décision V/26 de la CdP5 (Nairobi, 2000) en vue de définir les principes directeurs de 
l’APA. Au mandat initial du groupe, la CdP7 (Kuala Lumpur, 2004) a ajouté l’élaboration 
d’un régime international sur l’APA, lequel s’est conclu à la CdP10 par l’adoption du 
Protocole de Nagoya.  

 Le Groupe de travail sur l’Article 8 j est issu de la Décision IV/9 de la CdP4 (Bratislava, 
1998). Il a été créé en vue de fournir des avis sur les moyens de préserver les savoirs 
des communautés locales et peuples autochtones et de conseiller la CdP sur les 
façons de renforcer leur participation et leur coopération. Ce groupe de travail est 
toujours actif [https://www.cbd.int/convention/wg8j.shtml ]. 

 Le Groupe de travail sur les aires protégées a été créé par la Décision VII/28 de la 
CdP7 (Kuala Lumpur, 2004) afin d’appuyer et d’examiner la mise en œuvre du 
programme de travail sur les aires protégées. Ce groupe de travail n’a tenu que deux 
réunions (Montecatini, juin 2005 et Rome, février 2008). On signale toujours son 
existence sur le site de la Convention [https ://www.cbd.int/convention/wgpa.shtml], 
mais ses dernières activités semblent remonter à 2008. 

Les groupes intersessions  

La CdP et le SBSTTA peuvent également établir des groupes d’experts (comme le groupe 
spécial d’experts techniques) ou demander au Secrétariat de mettre en place des groupes de 
liaison, d’organiser des ateliers et d’autres réunions. Les participants à ces réunions sont 
généralement des experts nommés par des gouvernements, ainsi que des représentants 
d’organisations internationales, des communautés autochtones et locales et d’autres 
institutions.  

  

https://www.cbd.int/convention/wg8j.shtml
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Les groupes intrasessions 

Bien qu’il incombe à la plénière d’adopter les décisions de la CdP, une large partie du 
processus de négociation se déroule à l’extérieur de la plénière, dans des groupes de travail 
plus ou moins formels dont la CdP adopte, souvent mot pour mot, les ébauches de décisions. 
Cette façon de faire permet de restreindre les discussions aux Parties concernées, ou qui 
estiment l’être, et facilite l’émergence de consensus. Les groupes que la CdP et ses organes 
subsidiaires peuvent constituer au cours d’une session ont plusieurs finalités, comme par 
exemple : 

Groupe de travail (Working Group) 

La CdP et ses organes subsidiaires peuvent établir un ou plusieurs groupes de travail pour 
examiner des questions d’intérêt général. Le président ou les co-présidents des groupes de 
travail sont désignés par le président de l’organe qui crée le groupe, auquel peuvent prendre 
part les délégués de toutes les Parties. 

Groupe de discussion (Breakout Groups) 

Le président d’un groupe de travail peut former des groupes de discussion restreints 
(Breakout Groups) pour parachever la rédaction d’une section précise d’une 
recommandation ou d’une ébauche de décision. 

Le résultat escompté est la résolution des points d’achoppement et la préparation d’une 
nouvelle version, expurgée de crochets, qui sera transmise au groupe de travail. 

Groupe de contact 

Les groupes de contact sont formés en vue de dénouer des points particuliers. Leur taille est 
variable et l’accès des observateurs reste à la discr.tion du président. Les travaux de ces 
groupes ne bénéficient pas de la traduction simultanée. La langue de travail est l’anglais. 

Groupe des Amis du président 

Dans certaines circonstances, le président réunit de manière informelle un groupe restreint 
de Parties dont l’accord est essentiel pour dénouer une impasse ou conclure les négociations. 

Groupe de rédaction 

Un Groupe de rédaction travaille sur une ébauche de décision. De manière générale, les 
observateurs ne sont pas admis à assister aux réunions du groupe de rédaction. 

Groupe de contact conjoint 

Dans certaines circonstances, deux organes subsidiaires peuvent créer un groupe de contact 
conjoint pour examiner une question transversale. 

Groupe informel 

Ce type de groupe est constitué par au moins deux Parties en vue de consultations 
informelles. 

Comité pour le budget 

Se penchant uniquement sur les questions d’ordre budgétaire, ce comité est mis en place 
lors de la première séance plénière de la Conférence.  
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ANNEXE 5. CHRONOLOGIE DE LA CONVENTION SUR 
LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE ET DE SES 
PROTOCOLES 

2024 

SBSTTA 26 (Nairobi, Kenya, 13-18 mai) 

SBI 4 (Nairobi, Kenya, 21-29 mai) 

SBI 5 (Cali, Colombie, 16-18 octobre) 

CdP 16 (Cali, Bolivie, 21 octobre-1er novembre) 

CdP-RdP 11 (Cali, Bolivie, 21 octobre-1er novembre) 

CdP-RdP 5 (Cali, Bolivie, 21 octobre-1er novembre) 

2023 

SBSTTA 25 (Nairobi, Kenya, 15-19 octobre) 

CdP15 (Kunming, Chine, 19-20 octobre) 

2022 

SBSTTA 24 (Genève, Suisse, 14-29 mars) 

CdP15 (Montréal, Canada, 7-19 décembre) 

CdP-RdP10-PC (Montréal, Canada, 7-19 décembre) 

CdP-RdP4-PN (Montréal, Canada, 7-19 décembre) 

2021 

CdP15 (Kunming, Chine, 11-15 octobre) 

CdP-RdP10-PC (Kunming, Chine, 11-15 octobre) 

CdP-RdP4-PN (Kunming, Chine, 11-15 octobre) 

2020 

CBD EXCOP 2 (Réunion extraordinaire, 16-19 novembre) 

2019 

SBSTTA 23 (Montréal, 25-9 novembre) 

2018 

CdP14 (Charm El-Sheikh, 17-29 novembre) 

CdP/RdP3 au PN (Charm El-Sheikh, 17-29 novembre) 

CdP/RdP9 au PC (Charm El-Sheikh, 17-29 novembre) 

SBI-2 (Montréal, 9-13 juillet) 

SBSTTA 22 (Montréal, 2-7 juillet) 

2017 

SBSTTA 21 (Montréal, 11-14 décembre 2017) 

2016 

CdP13 (Cancún, 4-17 décembre) 

CdP/RdP2 au PN (Cancún, 4-17 décembre) 

CdP/RdP8 au PC (Cancún, 4-17 décembre) 

SBI 1 (Montréal, 2-6 mai) 

SBSTTA 20 (Montréal, 25-30 avril) 

2015 

SBSTTA 19 (Montréal, 2-5 novembre) 

2014 

Entrée en vigueur du Protocole de Nagoya (12 octobre) 

CdP12 (Pyeongchang, 6-17 octobre) 

CdP/RdP7 au PC (Pyeongchang, 29 septembre— 3 octobre) 

CdP/RdP1 au PN (Pyeongchang, 13-17 octobre) 

SBSTTA 18 (Montréal, 23-28 juin) 

GTEA-5 (Montréal, 16-20 juin) 

CIPN-3 (Pyeongchang, 24-28 février) 
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2013 

SBSTTA 17 (Montréal, 14-18 octobre) 

GT8j-8 (Montréal, 7-11 octobre) 

2012 

CdP11 (Hyderabad, 8-19 octobre) 

CdP/RdP6 au PC (Hyderabad, 1-5 octobre) 

SBSTTA 16 (Montréal, 30 avril— 5 mai) 

GTEA-4 (Montréal, 7-11 mai) 

CIPN-2 (New Delhi, 2-6 juillet) 

2011 

SBSTTA 15 (Montréal, 7-11 novembre) 

CIPN-1 (Montréal, 5-10 juin) 

GT8j-7 (Montréal, 31 octobre— 4 novembre) 

2010 

CdP10 (Nagoya, 18-29 octobre) 

CdP/RdP5 au PC (Nagoya, 11-14 octobre) 

GTAPA-9 bis (Montréal, 10-16 juillet) 

GTEA-3 (Nairobi, 24-28 mai) 

SBSTTA 14 (Nairobi, 10-21 mai) 

GTAPA-9 (Cali, 22-28 mars) 

Objectif de 2010 relatif à la diversité biologique 

2009 

GTAPA-8 (Montréal, 9-15 novembre) 

GT8j-6 (Montréal, 2-6 novembre) 

G8, Sommet des ministres de l’Environnement (Syracuse, 22-24 avril) 

Charte de Syracuse pour la protection de la biodiversité 

GTAPA-7 (Paris, 2-8 avril) 

2008 

CdP9 (Bonn, 19-30 mai) Adoption de la feuille de route de Bonn pour les négociations 

d’un régime sur l’APA 

G8, Sommet des ministres de l’Environnement (Kobe, 24-26 mai) 

Appel à l’action de Kobe pour la biodiversité 

CdP/RdP4 au PC (Bonn, 12-16 mai) 

SBSTTA 13 (Rome, 18-22 février) 

GTAP-2 (Rome, 11-15 février) 

GTAPA-6 (Genève, 21-25 janvier) 

2007 

GT8j-5 (Montréal, 15-19 octobre) 

GTAPA-5 (Montréal, 8-12 octobre) 

GTEA-2 (Paris, 9-13 juillet) 

SBSTTA 12 (Paris, 2-6 juillet) 

G8, Sommet des ministres de l’Environnement (Potsdam, 15-17 mars) 

Initiative Potsdam-Biodiversité 2010 

2006 

CdP8 (Curitiba, 20-31 mars) 

CdP/RdP3 au PC (Curitiba, 13-17 mars) 

GTAPA-4 (Grenade, 30 janvier— 3 février) 

GT8j-4 (Grenade, 23-27 janvier) 

2005 

CdP/RdP2 au PC (Montréal, 30 mai— 3 juin) 

SBSTTA 11 (Montréal, 28 novembre— 2 décembre) 

GTEA-1 (Montréal, 5-9 septembre) 

GTAP-1 (Montecatini, 13-17 juin) 

GTAPA-3 (Bangkok, 14-18 février) 

SBSTTA 10 (Bangkok, 7-11 février) 
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2004 

CdP7 (Kuala Lumpur, 9-20 février) 

CdP/RdP1 au PC (Kuala Lumpur, 23-27 février) 

2003 

Entrée en vigueur du Protocole de Cartagena (11 septembre) 

GT8j-3 (Montréal, 8-12 décembre) 

GTAPA-2 (Montréal, 1er-5 décembre) 

SBSTTA 9 (Montréal, 10-14 novembre) 

SBSTTA 8 (Montréal, 10-14 mars) 

2002 

Sommet de Johannesburg (26 août— 4 septembre) 

Adoption de l’Objectif de 2010 par le SMDD 

CdP6 (La Haye, 7-19 avril) 

Plan stratégique, Objectif 2010 et adoption des lignes directrices de Bonn sur l’APA 

GT8j-2 (Montréal, 4-8 février) 

2001 

SBSTTA 7 (Montréal, 12-16 novembre) 

Première réunion du GTAPA (Bonn, 22-26 octobre) 

Lignes directrices de Bonn 

SBSTTA 6 (Montréal, 12-16 mars) 

2000 

CdP5 (Nairobi, 15-26 mai) 

GT8j-1 (Séville, 27-31 mars) 

SBSTTA 5 (Montréal, 31 janvier— 4 février) 

ExCdP1 bis (Montréal, 24-29 janvier) Protocole de Cartagena 

1999 

SBSTTA 4 (Montréal, 21-25 juin) 

ExCdP1 (Cartagena, 22-23 février) 

1998 

CdP4 (Bratislava, 4-15 mai) 

1997 

SBSTTA 3 (Montréal, 1er-5 septembre) 

1996 

CdP3 (Buenos Aires, 4-15 novembre) 

Entrée en fonction du Secrétariat de la CDB à Montréal 

SBSTTA 2 (Montréal, 2-6 septembre) 

1995 

CdP2 (Djakarta, 6-17 novembre) 

SBSTTA 1 (Paris, 4-8 septembre) 

1994  

CdP1 (Nassau, 28 novembre— 9 décembre) 

1993  

Entrée en vigueur de la CDB (29 décembre) 

1992 

CDB ouverte à la signature (Rio de Janeiro, 5 juin) 

CIN-5 (Nairobi, 22 mai) Adoption du texte de la CDB 

1991 Première réunion du Comité de négociation intergouvernemental pour une CDB 

(CIN-1 ; Madrid, 24 juin— 6 juillet) 

1982  

Adoption par l’Assemblée générale des Nations unies de la Charte mondiale de la nature 

1980  

Stratégie mondiale pour la conservation (PNUE et UICN) 
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ANNEXE 6. TRAVAUX INTERSESSIONNELS DE 
GROUPES DE TRAVAIL, ATELIERS ET RÉUNIONS 

ATELIERS ET RÉUNIONS SUR LA PROTECTION DE LA 
BIODIVERSITÉ MARINE DANS LE CADRE DE LA CDB 

Plusieurs ateliers et réunions ont eu lieu dans le cadre de la Sustainable Oceans Initiative 
(SOI). La SOI a été créée en marge de la dixième réunion de la Conférence des Parties à la 
CDB sous l’impulsion du Japon afin de répondre au besoin de renforcement des capacités 
pour atteindre les Objectifs d’Aichi relatifs aux mers et océans. En juin 2023, un atelier mondial 
a été organisé pour identifier les besoins régionaux en termes de capacités pour mettre en 
œuvre les cibles du nouveau plan stratégique portant sur la biodiversité côtière et marine114. 
L’atelier intersessionnel de la SOI s’est tenu peu après, en août 2023, avec les Programmes 
pour les Mers régionales et les organisations régionales de pêches pour échanger sur les 
synergies possibles pour la mise en œuvre du CMB K-M. Un atelier s’est tenu en juin 2024 
sur le thème des liens entre l’Accord BBNJ et le nouveau Cadre mondial.  

En ce qui concerne les aires marines d’importance écologique ou biologiques (EBSA, en 
anglais), le groupe informel consultatif sur les EBSA s’est réuni en ligne au mois de septembre 
2023 pour discuter des EBSA dans le contexte du nouveau Cadre mondial, notamment les 
opportunités pour contribuer aux différentes cibles et au cadre de suivi. Il a aussi été question 
de la valorisation des connaissances traditionnelles et des liens avec d’autres processus 
internationaux comme l’Accord BBNJ115.  

Les groupes d’experts juridiques et techniques mandatés par la CdP15 se sont réunis en 
novembre 2023 à Oslo pour discuter du projet de révision des modalités de désignation et 
modification des EBSA. D’intenses échanges ont porté sur les modalités de désignation des 
EBSA en dehors des zones relevant de la juridiction nationale. Les experts ont souhaité 
donner compétence aux États, individuellement ou collectivement, pour soumettre une 
proposition de création d’une nouvelle aire d’importance spéciale dans ces zones selon une 
nouvelle procédure de notification d’intention et de recueil de commentaires116. Les experts 
se sont également entendus sur les raisons pouvant justifier la modification d’une aire 
d’importance spéciale inscrite, avec notamment l’arrivée de nouvelles connaissances 
scientifiques sur la zone désignée, les changements écologiques ou biologiques qu’elle 
connaît et la rectification d’une simple erreur de rédaction117. Pour plus de transparence, les 
diverses soumissions dans le cadre du processus EBSA devront être compilées dans un 
centre documentaire et un nouveau mécanisme d’échange d’information118.  

Le SBSTTA, lors de sa vingt-sixième réunion en mai 2024, a formulé une recommandation à 
la CdP pour l’adoption des nouvelles modalités de révision et désignation des EBSA, lui 
laissant cependant quelques questions à trancher119. 

  

 

114 CBD/SOI/WS/2023/1/2. 
115 CBD/EBSA/IAG/2023/1/2. 
116 CBD/EBSA/EM/2022/2/3, p. 21 et s.  
117 CBD/EBSA/EM/2022/1-2 CBD/EBSA/EM/2022/ 2-2, Annexe III, §1. 
118 CBD/EBSA/EM/2022/2/3, p. 23 et s. 
119 CBD/SBSTTA/REC/26/8. 
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TRAVAUX DU GROUPE SPÉCIAL D’EXPERTS TECHNIQUES SUR 
L’ÉVALUATION DES RISQUES LIÉS AUX ORGANISMES VIVANTS 
MODIFIÉS (OVM) UTILISANT LA TECHNOLOGIE DU FORÇAGE 
GÉNÉTIQUE 

Le forçage génétique (gene drive en anglais) est une technique émergente de génie 
génétique, qui permet de modifier génétiquement des populations d’organismes en favorisant 
l’héritage d’un gène particulier et en augmentant sa prévalence dans une population. Le 
forçage génétique est autorisé par la mise au point de la technologie CRISPR-Cas9, qui a 
marqué le passage de techniques très coûteuses à un procédé à la fois rapide, efficace et 
peu cher. Cette technologie permet de « couper » assez simplement au moyen de « ciseaux 
moléculaires » une séquence d’ADN pour la remplacer par une autre. 

Cela est généralement utilisé dans le cadre de stratégies visant à lutter contre les espèces 
nuisibles ou les vecteurs de maladies, comme les moustiques vecteurs du paludisme, de la 
dengue ou des infections à virus Zika. Cette technologie présente ainsi un potentiel énorme 
pour le contrôle de certaines maladies, mais elle soulève également des préoccupations 
quant aux risques environnementaux et à la biosécurité. Altérant artificiellement l’héritage de 
certains gènes, les effets des manipulations génétiques sont imprévisibles et en même temps 
difficilement (voire pas) réversibles. Les interventions sur des populations naturelles suscitent 
aussi des préoccupations éthiques, en particulier en ce qui concerne le consentement des 
communautés locales et, là encore, la réversibilité des modifications. 

Au vu des enjeux posés en termes de biosécurité, le forçage génétique est une préoccupation 
majeure dans le cadre du Protocole de Cartagena, dont la 9e Réunion des Parties a décidé 
d’examiner, à sa 10e réunion, si des documents d’orientation supplémentaires sur 
l’évaluation des risques étaient nécessaires pour les organismes vivants modifiés issus du 
forçage génétique120. Lors de la CdP 14, qui s’est tenue en novembre 2018 à Charm El-
Sheikh, en Égypte, les Parties à la CDB ont exprimé des préoccupations concernant les 
risques environnementaux potentiels associés aux OVM utilisant le forçage génétique, et 
reconnu que des recherches et analyses doivent être effectuées, que des orientations 
peuvent s’avérer utiles pour appuyer une évaluation des risques au cas par cas avant 
d’envisager leur dissémination dans l’environnement, « puisque des effets défavorables 
potentiels peuvent résulter des organismes ayant subi un forçage génétique »121.  

Lors de sa 10e réunion, la réunion des Parties au Protocole de Cartagena a effectivement 
décidé que de tels documents étaient nécessaires, et créé un groupe spécial d’experts 
techniques sur l’évaluation des risques, dont elle a orienté les travaux sur les moustiques 
issus du forçage génétique122.  

Le groupe avait pour mandat à la fois d’examiner les méthodologies d’évaluation des risques 
existantes pour les OVM utilisant le forçage génétique, et de proposer des recommandations 
sur la manière de renforcer l’évaluation des risques afin de mieux gérer les impacts potentiels 
sur la biodiversité et les écosystèmes. 

  

 

120 Décision CP-9/13. 
121 Voir Décision 14/19 sur la biologie de synthèse. 
122 Décision CP-10/10, voir supra, mandat en annexe. 
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Le groupe spécial d’experts doit fournir une expertise scientifique et technique dans les 
domaines suivants : 

 Évaluation des risques : Étudier les impacts potentiels sur la biodiversité et les 
écosystèmes de l’utilisation des OVM contenant des systèmes de forçage génétique. 
Cela comprend la transmission de gènes modifiés et les impacts écologiques 
potentiellement incontrôlables. 

 Méthodes de gestion des risques : Développer et proposer des méthodes pour 
minimiser ou gérer les risques potentiels, y compris des mécanismes pour arrêter ou 
inverser la propagation des gènes modifiés dans la nature si nécessaire. 

 Cadre réglementaire : Le groupe cherche à clarifier les exigences spécifiques liées à 
l’évaluation des risques pour ces OVM au sein des États parties à la CDB, et à 
harmoniser les cadres réglementaires internationaux. 

 Transparence et participation du public : Encourager la participation des parties 
prenantes, y compris les communautés locales, dans le processus d’évaluation des 
risques et de prise de décision concernant l’utilisation des OVM de forçage génétique, 
en raison des impacts possibles sur les populations humaines et les écosystèmes. 

Le groupe a tenu deux réunions et élaboré un projet de documents d’orientation volontaires 
complémentaires en appui à la réalisation d’évaluations des risques au cas par cas 
d’organismes vivants modifiés issus du forçage génétique123. La 11e Réunion des Parties au 
Protocole de Cartagena sera invitée à examiner de ce point de vue les projets de décisions 
contenus dans les Recommandations 26/4 et surtout 26/5 du SBSTTA (ci-après)124.  

Cadre de suivi du Cadre mondial  

Un important travail a été effectué lors de l’intersession entre 2022 et la réunion de Cali pour 
opérationnaliser le cadre de suivi du Cadre mondial. Ce travail a été l’œuvre d’un groupe 
spécialement mandaté par la CdP15 chargé de compléter le cadre de suivi et les indicateurs, 
avant examen par l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et 
technologiques. 

Les deux premières réunions du groupe de travail sur les indicateurs du cadre de suivi du 
CMB K-M se sont tenues en ligne en mai et juin 2023. Elles ont permis aux membres 
d’adopter un plan de travail ainsi que des approches pour travailler sur les métadonnées des 
indicateurs phares (headline indicators) et les indicateurs binaires (binary indicators).  

Les métadonnées sont des informations descriptives qui permettent de contextualiser et 
structurer les données.  

La troisième réunion a eu lieu en présentiel, en octobre 2023 à Montréal. Une première phase 
de travail a été organisée en sous-groupes et a permis d’identifier des problématiques 
communes. Il a notamment été question de la désagrégation des données (par écosystèmes 
et par groupe de personnes), de la création d’un glossaire et de l’importance de faire des liens 
avec l’IPBES et les autres groupes de travail de la Convention. Le groupe a rappelé la 
complémentarité des indicateurs phares et binaires, les indicateurs phares mesurant les 
impacts et les indicateurs binaires permettant de suivre les actions125. Le groupe de travail 

 

123 Voir CBD/CP/RA/AHTEG/2023/1/4, CBD/CP/RA/AHTEG/2024/1/3, CBD/SBSTTA/26/5/Add.1. 
124 https://www.cbd.int/doc/recommendations/sbstta-26/sbstta-26-rec-05-fr.pdf.  
125 CBD/IND/AHTEG/2023/3/2, §32. 

https://www.cbd.int/doc/recommendations/sbstta-26/sbstta-26-rec-05-fr.pdf
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s’est également questionné sur son mandat et la possibilité d’ajouter des indicateurs phares 
à ceux déjà adoptés par la CdP15126. Une marche à suivre a été adoptée pour chaque 
indicateur, avec pour chacun un membre du groupe de travail désigné comme référent.  

Une quatrième réunion en ligne en décembre 2023 a permis au groupe de travail de prendre 
en compte le travail du groupe d’experts techniques sur le reporting financier, les conclusions 
du SBSTTA lors de sa vingt-cinquième réunion (Recommandation 25/1) ainsi que celles de la 
douzième réunion du Groupe de travail sur l’Article 8 j) (voir infra, Recommandation 12/4) et 
les dispositions connexes. Globalement, ces conclusions vont dans le sens des 
remerciements au groupe de travail, mais mettent en exergue des besoins 
d’approfondissements sur certaines questions. Il a aussi été question d’une analyse des 
disparités dans la disponibilité des données, avec le lancement d’une enquête auprès de 
chaque pays pour connaître les besoins en renforcement des capacités127. 

La cinquième réunion du groupe de travail s’est tenue en ligne le 19 janvier 2024. Elle a permis 
de constater l’état d’avancement des travaux pour chaque indicateur phare et binaire ainsi 
que de faire le point sur les études en cours concernant les besoins en renforcement des 
capacités. Le groupe de travail s’est mis d’accord pour produire des orientations sur la mise 
en œuvre de la Section C du Cadre mondial (soit les principes qui guident la mise en œuvre 
du CMB K-M) dans le cadre de suivi128.  

Le groupe s’est réuni une sixième et dernière fois en mars 2024 pour finaliser les orientations, 
le travail sur les indicateurs phares et binaires ainsi que revoir les indicateurs de composantes 
et les indicateurs complémentaires. Les experts ont échangé sur les premiers résultats de 
l’enquête menée sur les besoins en capacités.  

Ces derniers ont révélé que les Parties manquaient particulièrement de capacités pour les 
indicateurs portant sur les Cibles 9 à 13 (satisfaire les besoins des populations grâce à 
l’utilisation durable et au partage des avantages) et 14 à 23129 (outils et solutions en matière 
de mise en œuvre et d’intégration). 

En parallèle de ce travail titanesque mené par le groupe de travail sur les indicateurs, des 
initiatives ont vu (ou revu) le jour : en octobre 2023, le Secrétariat a organisé, en partenariat 
avec le Groupe intergouvernemental sur les Observations de la Terre (GEO-BON) une 
conférence avec plus de 500 experts venus échanger sur le suivi de la biodiversité afin de les 
mobiliser pour le cadre de suivi130. Le Biodiversity Indicators Partnership (BIP), créé en 2007 
suite à la Décision VII/30, a été ravivé avec l’adoption du cadre de suivi du CMB K-M. Une 
réunion a eu lieu en mars 2024 pour identifier les opportunités de soutien et les Parties 
partenaires131.  

  

 

126 CBD/IND/AHTEG/2023/3/2, §35. 
127 CBD/IND/AHTEG/2023/4/2, §26.  
128 CBD/IND/AHTEG/2023/5/2, §15.  
129 CBD/IND/AHTEG/2023/6/2, §39.  
130 Communiqué de presse du Secrétariat de la Convention sur la Diversité Biologique, Global biodiversity experts gather in 

Montreal for the conference « Monitoring Biodiversity for Action », 6 octobre 2023.  
131 Site internet de l’International Climate Initiative, « Leveraging the Biodiversity Indicators Partnership to strengthen national 

biodiversity monitoring systems for enhanced implementation of the post-2020 global biodiversity framework », en ligne, 
consulté le 9 septembre 2024 

https://www.international-climate-initiative.com/en/project/leveraging-the-biodiversity-indicators-partnership-to-strengthen-national-biodiversity-monitoring-systems-for-enhanced-implementation-of-the-post-2020-global-biodiversity-framework-22-iv-125-global-m-biodiversity-indicators-partnership/
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Travaux du Groupe d’experts sur les espèces exotiques envahissantes 

L’intersession a été productive pour le groupe de liaison interinstitutions sur les espèces 
exotiques envahissantes qui s’est réuni à trois reprises. Les experts ont lancé la production 
d’orientations pour la mise en œuvre de la Cible 6 du CMB K-M et ont continué leur travail 
sur les partenariats avec l’Organisation mondiale du tourisme et la Convention internationale 
pour la protection des végétaux. 

Travaux du Groupe de travail sur l’Article 8 j)  

Le Groupe de travail intersessionnel sur l’Article 8 j) et les dispositions connexes de la 
Convention s’est réuni pour la douzième fois, à Genève, du 12 au 16 novembre 2023. Il a 
adopté cinq recommandations132.  

La Recommandation 12/1 porte sur le thème du dialogue approfondi de cette douzième 
réunion, « le rôle des langues dans la transmission intergénérationnelle des 
connaissances, innovations et pratiques traditionnelles ». Le groupe de travail sur 
l’Article 8 j) recommande à la Conférence des Parties d’adopter une décision encourageant 
les Parties à prendre des mesures concrètes pour la conservation et revitalisation des langues 
des peuples autochtones et des communautés locales (§2). Il propose comme prochain 
thème du dialogue approfondi les « stratégies de mobilisation des ressources visant à 
garantir la disponibilité et l’accès aux ressources financières, ainsi que d’autres moyens 
de mise en œuvre, comme le développement des capacités et l’appui technique aux 
peuples autochtones et communautés locales, y compris aux femmes et aux jeunes, 
afin d’appuyer la pleine mise en œuvre du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-
Montréal » (§3). 

La deuxième recommandation du Groupe de travail propose l’adoption par la CdP 16 du 
nouveau Programme de travail sur l’article 8j) et les dispositions connexes jusqu’en 2030, 
accessible en Annexe de la recommandation.  

Ce Programme de travail comprend des mesures pour atteindre les trois objectifs de la 
Convention, avec en plus des mesures portant sur les thèmes « connaissances et culture », 
« approche fondée sur les droits de l’homme », « participation pleine et effective des 
peuples autochtones et des communautés locales », « renforcer la mise en œuvre et le 
suivi des progrès accomplis », et « accès direct aux financements pour les peuples 
autochtones et les communautés locales pour assurer la conservation, la restauration 
et l’utilisation durable de la biodiversité ». Une mesure dispose d’un niveau de priorité 
défini et noté « haut niveau de priorité » : l’élaboration de lignes directrices pour renforcer 
le cadre juridique et politique pour la mise en œuvre des Cibles 2 et 3 du CMB K-M (sur les 
aires protégées et les activités de restauration) concernant les territoires autochtones et 
traditionnels.  

  

 

132 CBD/WG8J/12/8, voir https://www.cbd.int/meetings/WG8J-12, consulté le 22 septembre 2024. 

https://www.cbd.int/meetings/WG8J-12
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En plus, la Recommandation 12/2 évoque la possibilité de mettre en place un nouvel organe 
subsidiaire pour l’application de l’Article 8 j) avec pour mandat de « conseiller la Conférence 
des Parties, d’autres organes subsidiaires et, à condition qu’ils en fassent la demande, 
la Conférence des Parties siégeant en tant que réunions des Parties au Protocole de 
Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et au Protocole de Nagoya 
sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages 
découlant de leur utilisation sur toutes les questions intéressant les peuples 
autochtones et les communautés locales qui entrent dans le champ d’application de la 
Convention et de ses Protocoles » (B, §1). Ses modalités de fonctionnement sont 
développées en Annexe. Toute la partie concernant ce nouvel organe subsidiaire demeure 
entre crochets, les membres du Groupe de travail n’étant pas tombés d’accord sur ce point.  

La Recommandation 12/3 du Groupe de travail sur l’Article 8 j) et les dispositions connexes 
de la Convention propose l’adoption d’une stratégie de gestion de connaissance en appui à 
la mise en œuvre du CMB K-M. Cette stratégie, en Annexe de la Recommandation 12/3, vise 
à renforcer les capacités des Parties dans l’élaboration et la mise en œuvre de dispositions 
relatives au respect et à la valorisation des connaissances traditionnelles. Elle est 
accompagnée d’un dispositif de suivi de sa mise en œuvre.  

La quatrième recommandation adoptée par le Groupe de travail concerne le Programme de 
travail conjoint sur les liens entre diversité biologique et diversité culturelle. Plus précisément, 
la recommandation examine les indicateurs adoptés par le groupe de travail sur les 
indicateurs du cadre de suivi du CMB K-M qui portent sur le respect des connaissances 
traditionnelles et les droits des peuples autochtones et des communautés locales. Le Groupe 
de travail sur l’Article 8 j) recommande de développer davantage les indicateurs sur ces 
questions (§3). La recommandation propose à la CdP 16 d’adopter une décision 
encourageant les Parties à « fournir un appui aux systèmes de suivi et d’information 
communautaires, notamment en ce qui concerne l’utilisation des données provenant 
de ces systèmes dans la mise en œuvre du cadre de suivi du Cadre mondial de la 
biodiversité de Kunming-Montréal » (§7). 

La cinquième et dernière recommandation du Groupe de travail sur l’Article 8 j) porte sur les 
observations de l’Instance permanente sur les questions autochtones ayant trait à la 
Convention sur la diversité biologique.  

La CdP 16 est invitée à prendre note de ces observations et demander au Secrétariat de 
continuer d’informer l’Instance sur les enjeux communs. 

Ainsi, les recommandations du Groupe de travail sur l’Article 8j) lors de cette intersession sont 
tournées vers le Cadre mondial de la biodiversité et sa mise en œuvre. En outre, le Groupe 
de travail a saisi les enjeux de l’approche pansociétale du CMB K-M et a inclus les 
considérations relatives au genre et à l’approche fondée sur les droits dans ses 
recommandations. L’adoption d’un nouveau Cadre mondial inclusif a déclenché des 
processus réformateurs pour le Groupe de travail de l’Article 8 j) ; en plus de l’adoption d’un 
nouveau Programme de travail, des discussions importantes ont porté sur la révision du 
mandat du Groupe de travail pour qu’il se concentre sur le CMB K-M, ainsi que la création 
d’un nouvel organe subsidiaire de la Convention sur les questions autochtones. Les membres 
du groupe n’ont pas tranché ces questions qui seront étudiées par la CdP 16. Néanmoins, la 
direction prise est celle d’une représentation et participation plus effectives des peuples 
autochtones et communautés locales dans les processus de la Convention sur la diversité 
biologique et la mise en œuvre du CMB K-M. 
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Travaux du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur le partage des 
avantages découlant de l’utilisation de l’information de séquençage numérique sur les 
ressources génétiques  

Les travaux sur l’ISN dans le cadre de la Convention ont commencé à la CdP 13 (décembre 
2016, Cancún, Mexique), lorsque les Parties ont établi un Groupe spécial d’experts 
techniques (AHTEG) par le biais de la Décision XIII/16 sur l’ISN sur les ressources génétiques. 

Lors de la CdP 14 (novembre 2018, Charm El-Sheikh, Égypte), les Parties ont établi un AHTEG 
élargi, qui incluait la participation des peuples autochtones et des communautés locales, par 
le biais de la Décision 14/20 sur l’ISN sur les ressources génétiques. Le AHTEG a fourni un 
rapport sur la manière d’aborder le sujet dans le contexte des négociations du GBF. 

Les coprésidents du groupe de travail sur le GBF, Basile van Havre (Canada) et Francis Ogwal 
(Ouganda), et Elizabeth Mrema, alors secrétaire exécutive de la CDB, ont créé, en 
consultation avec le Bureau, un groupe consultatif informel des coprésidents sur l’ISN sur les 
ressources génétiques. Le groupe consultatif informel a travaillé sur les approches politiques 
possibles, les différentes options et modalités de partage des avantages découlant de 
l’utilisation des ISN. 

Lors de sa réunion finale (3-5 décembre 2022, Montréal, Canada), le groupe de travail sur le 
GBF a recommandé que la CdP 15 adopte une décision prenant acte des travaux du groupe 
consultatif informel et convenant que les avantages découlant de l’utilisation des DSI sur les 
ressources génétiques doivent être partagés de manière juste et équitable. La 
recommandation comprenait une annexe avec les options politiques proposées sur le partage 
des avantages découlant de l’utilisation de l’ISN. 

La CdP 15 a adopté la Décision 15/9 relative à l’ISN sur les ressources génétiques. La 
décision a décidé de l’établissement d’un mécanisme multilatéral pour le partage des 
avantages découlant de l’utilisation de l’ISN sur les ressources génétiques, y compris un 
fonds mondial, dans le cadre du GBF ; un processus équitable, transparent, inclusif, 
participatif et limité dans le temps pour poursuivre l’élaboration et la mise en œuvre du 
mécanisme, à finaliser lors de la CdP 16 ; et la mise en place d’un groupe de travail chargé 
de poursuivre l’élaboration du mécanisme multilatéral, y compris les questions à examiner 
plus avant identifiées dans une annexe, et de formuler des recommandations à la CdP 16. 

Ainsi, l’établissement d’un mécanisme multilatéral de partage des avantages découlant de 
son utilisation, y compris un fonds mondial, dans le CMB K-M en 2022, a été considéré 
comme un développement politique important lors de la Cdp 15. Il reste à en définir les 
modalités de fonctionnement.  

La première réunion du Groupe de travail sur le partage des avantages découlant de 
l’utilisation de l’ISN sur les ressources génétiques s’est tenue du 14 au 18 novembre 2023 à 
Genève (Suisse). Le groupe de travail a élaboré les éléments possibles d’un mécanisme 
multilatéral de partage des avantages découlant de l’utilisation de l’ISN, y compris un fonds 
mondial. Il a identifié les éléments sur lesquels il existe une convergence potentielle et les 
éléments sur lesquels il est nécessaire de poursuivre les discussions. Il a également établi 
une liste d’activités intersessions, notamment le partage d’informations, des consultations 
régionales informelles en ligne et un groupe consultatif informel sur l’ISN133. 

 

133 CBD/WGDSI/1/3, 18 novembre 2023. 



 

© INSTITUT DE LA FRANCOPHONIE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE (IFDD) 2024 

127 

Le Groupe de travail a tenu sa deuxième réunion du 12 au 16 août 2024. Un consensus s’est 
dégagé en faveur de l’exigence de contributions monétaires pour le partage des avantages 
de la part de toutes les entreprises des secteurs dépendant de l’utilisation de l’ISN. Cette voie 
offre une large base de rémunération, tout en garantissant une certaine clarté et sécurité 
juridique aux utilisateurs. La liste des secteurs est encore en cours de discussion, mais elle 
comprend des domaines d’innovation clés tels que l’agriculture, les produits 
pharmaceutiques et les cosmétiques. Les fonds seront-ils versés en fonction des projets ou 
directement aux pays ? Cette dernière formule est défendue par les pays des Suds, mais elle 
nécessite de se mettre d’accord sur une formule d’allocation. De nombreux délégués ont 
aussi souligné la nécessité de consacrer un flux de partage des avantages au soutien des 
connaissances traditionnelles et au développement de systèmes d’information bioculturelle 
autochtones et communautaires. Une coordination s’impose aussi avec les négociations en 
cours dans le cadre du traité international sur les ressources phytogénétiques pour 
l’alimentation et l’agriculture, qui envisagent le partage des avantages découlant de 
l’utilisation de l’ISN dans le cadre de la révision du système multilatéral d’accès et de partage 
des avantages du traité134. 

  

 

134 CBD/WGDSI/2/3, 16 août 2024. 
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ANNEXE 7. BIBLIOGRAPHIE SÉLECTIVE 

1. DOCUMENTS OFFICIELS UTILES  
POUR LA RÉUNION DE CALI 

L’ensemble des documents de la CDB et de ses protocoles relatifs à la réunion de Cali 
peuvent être trouvés à partir de cette page : 

https://www.cbd.int/conferences/2024/parallel-meetings 

 Pour un accès direct à la page du SBI 5 :  
https://www.cbd.int/conferences/2024/sbi-05 
Ordre du jour annoté :  
https://www.cbd.int/conferences/2024/sbi-05/documents 

 Pour un accès direct à la page de la CdP 16 : 
https://www.cbd.int/conferences/2024/cop-16/documents  

Ordre du jour annoté : 
https://www.cbd.int/doc/c/bcf7/9664/f6670ee430c011eca1a26cba/cop-16-01-
add1-fr.pdf  

 Pour un accès direct à la page de la Cdp/Rdp 11 (Carthagène) :  
https://www.cbd.int/conferences/2024/cp-mop-11/documents 

Ordre du jour annoté : https://www.cbd.int/conferences/2024/cp-mop-
11/documents  

 Pour un accès direct à la page de la Cdp/RdP 5 (Nagoya) 
https://www.cbd.int/conferences/2024/np-mop-05/documents  
Ordre du jour annoté : https://www.cbd.int/conferences/2024/np-mop-
05/documents  

 

  

https://www.cbd.int/conferences/2024/parallel-meetings
https://www.cbd.int/conferences/2024/sbi-05
https://www.cbd.int/conferences/2024/sbi-05/documents
https://www.cbd.int/conferences/2024/cop-16/documents
https://www.cbd.int/doc/c/bcf7/9664/f6670ee430c011eca1a26cba/cop-16-01-add1-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/c/bcf7/9664/f6670ee430c011eca1a26cba/cop-16-01-add1-fr.pdf
https://www.cbd.int/conferences/2024/cp-mop-11/documents
https://www.cbd.int/conferences/2024/cp-mop-11/documents
https://www.cbd.int/conferences/2024/cp-mop-11/documents
https://www.cbd.int/conferences/2024/np-mop-05/documents
https://www.cbd.int/conferences/2024/np-mop-05/documents
https://www.cbd.int/conferences/2024/np-mop-05/documents
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2. GUIDES ET RAPPORTS UTILES 

Convention sur la diversité biologique 

Secrétariat de la Convention sur la diversité. biologique, Perspectives mondiales de la 
diversité biologique 5, Montréal, 2020, https://www.cbd.int/gbo/gbo5/publication/gbo-
5-fr.pdf  

Résumé à l’intention des décideurs en français (20 p.) : 
https://www.cbd.int/gbo/gbo5/publication/gbo-5-spm-fr.pdf  

Secretariat of the Convention on Biological Diversity, Handbook of the Convention on 
Biological Diversity, Earthscan Publications, London, 2005, 1493 p. 

Institut de la francophonie pour le développement durable, Organisation 
internationale de la Francophonie 

IFDD (2022). Guide des négociations, 15e session de la Conférence des Parties à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur la biodiversité biologique (CdP15) Partie 1, 11-
15 octobre 2021, Kunming, Chine Partie 2, 7 -19 décembre 2022, Montréal, Canada, 
118 pages.IFDD (2014). Convention sur la diversité. biologique — CdP12 et CdP/RdP1 
au Protocole de Nagoya, Guide des négociations, n°14, 123 p. 

IFDD (2018). Convention sur la diversité biologique — CdP14 ; CdP/RdP9 au Protocole 
de Cartagena et CdP/RdP3 au Protocole de Cartagena, Guide des négociations, n° 16. 

IFDD (2016). Convention sur la diversité biologique — CdP13 ; CdP/RdP8 au Protocole 
de Cartagena et CdP/RdP2 au Protocole de Cartagena, Guide des négociations, n°15. 

IPBES 

IPBES (2022). Summary for Policymakers of the Methodological Assessment Report on 
the Diverse Values and Valuation of Nature of the Intergovernmental Science-Policy 
Platform on Biodiversity and Ecosystem Services. Pascual, U., Balvanera, P., Christie, 
M., Baptiste, B., González-Jiménez, D., Anderson, C.B., Athayde, S., Barton, D.N., 
Chaplin-Kramer, R., Jacobs, S., Kelemen, E., Kumar, R., Lazos, E., Martin, A., 
Mwampamba, T.H., Nakangu, B., O'Farrell, P., Raymond, C.M., Subramanian, S.M., 
Termansen, M., Van Noordwijk, M., and Vatn, A. (eds.). IPBES secretariat, Bonn, 
Germany. https://doi.org/10.5281/zenodo.6522392 

IPBES (2019): Summary for policymakers of the global assessment report on biodiversity 
and ecosystem services of the Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity 
and Ecosystem Services. S. Díaz, J. Settele, E. S. Brondízio, H. T. Ngo, M. Guèze, J. 
Agard, A. Arneth, P. Balvanera, K. A. Brauman, S. H. M. Butchart, K. M. A. Chan, L. A. 
Garibaldi, K. Ichii, J. Liu, S. M. Subramanian, G. F. Midgley, P. Miloslavich, Z. Molnár, D. 
Obura, A. Pfaff, S. Polasky, A. Purvis, J. Razzaque, B. Reyers, R. Roy Chowdhury, Y. J. 
Shin, I. J. Visseren-Hamakers, K. J. Willis, and C. N. Zayas (eds.). IPBES secretariat, 
Bonn, Germany. 56 pages. https://doi.org/10.5281/zenodo.3553579  

IPBES (2019): Global assessment report on biodiversity and ecosystem services of the 
Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services. E. 

https://www.cbd.int/gbo/gbo5/publication/gbo-5-fr.pdf
https://www.cbd.int/gbo/gbo5/publication/gbo-5-fr.pdf
https://www.cbd.int/gbo/gbo5/publication/gbo-5-spm-fr.pdf
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https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fdoi.org%2F10.5281%2Fzenodo.3553579&data=02%7C01%7Cbenedict.aboki.omare%40ipbes.net%7C9fdf54aed7444f5b227108d77a69b741%7Cb3e5db5e2944483799f57488ace54319%7C0%7C0%7C637112466769067533&sdata=qYy%2BRC%2BX%2BH83ayZLgMBGaiFAI0Wqt5kYdrIzv36IYd8%3D&reserved=0
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S. Brondizio, J. Settele, S. Díaz, and H. T. Ngo (editors). IPBES secretariat, Bonn, 
Germany. 1148 pages. https://doi.org/10.5281/zenodo.3831673 

IPBES (2016). Summary for policymakers of the assessment report of the 
Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services on 
pollinators, pollination and food production. S.G. Potts, V. L. Imperatriz-Fonseca, H. T. 
Ngo, J. C. Biesmeijer, T. D. Breeze, L. V. Dicks, L. A. Garibaldi, R. Hill, J. Settele, A. J. 
Vanbergen, M. A. Aizen, S. A. Cunningham, C. Eardley, B. M. Freitas, N. Gallai, P. G. 
Kevan, 

IPBES (2018): The IPBES assessment report on land degradation and restoration. 
Montanarella, L., Scholes, R., and Brainich, A. (eds.). Secretariat of the Intergovernmental 
Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services, Bonn, Germany. 
744 pages.https://doi.org/10.5281/zenodo.3237392 

IPBES (2018) : The IPBES regional assessment report on biodiversity and ecosystem 
services for Africa. Archer, E. Dziba, L., Mulongoy, K. J., Maoela, M. A., and Walters, M. 
(eds.). Secretariat of the Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and 
Ecosystem Services, Bonn, Germany. 492 pages. 
http://doi.org/10.5281/zenodo.3236177 

IPBES (2018). The IPBES regional assessment report on biodiversity and ecosystem 
services for the Americas. Rice, J., Seixas, C. S., Zaccagnini, M. E., Bedoya-Gaitán, M., 
and Valderrama N. (eds.). Secretariat of the Intergovernmental Science-Policy Platform 
on Biodiversity and Ecosystem Services, Bonn, Germany. 656 pages. 
https://doi.org/10.5281/zenodo.3236252 

IPBES (2018): The IPBES regional assessment report on biodiversity and ecosystem 
services for Asia and the Pacific. Karki, M., Senaratna Sellamuttu, S., Okayasu, S., and 
Suzuki, W. (eds). Secretariat of the Intergovernmental Science-Policy Platform on 
Biodiversity and Ecosystem Services, Bonn, Germany. 612 pages. 
https://doi.org/10.5281/zenodo.3237373 

IPBES (2018): Summary for policymakers of the regional assessment report on 
biodiversity and ecosystem services for Europe and Central Asia of the Intergovernmental 
Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services. M. Fischer, M. 
Rounsevell, A. Torre-Marin Rando, A. Mader, A. Church, M. Elbakidze, V. Elias, T. Hahn, 
P.A. Harrison, J. Hauck, B. Martín-López, I. Ring, C. Sandström, I. Sousa Pinto, P. 
Visconti, N.E. Zimmermann and M. Christie (eds.). IPBES secretariat, Bonn, Germany. 48 
pages https://doi.org/10.5281/zenodo.3237428  

IPBES (2016) : The methodological assessment report on scenarios and models of 
biodiversity and ecosystem services. S. Ferrier, K. N. Ninan, P. Leadley, R. Alkemade, 
L. A. Acosta, H. R. Akçakaya, L. Brotons, W. W. L. Cheung, V. Christensen, K. A. Harhash, 
J. Kabubo-Mariara, C. Lundquist, M. Obersteiner, H. M. Pereira, G. Peterson, R. Pichs-
Madruga, N. Ravindranath, C. Rondinini and B. A. Wintle (eds.). Secretariat of the 
Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services, 
Bonn, Germany. 348 pages. https://doi.org/10.5281/zenodo.3235428 

IPBES (2016). The assessment report of the Intergovernmental Science-Policy Platform 
on Biodiversity and Ecosystem Services on pollinators, pollination and food production. 
S.G. Potts, V. L. Imperatriz-Fonseca, and H. T. Ngo (eds). Secretariat of the 
Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services, 
Bonn, Germany. 552 pages. https://doi.org/10.5281/zenodo.3402856 
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ISDD, Bulletin des Négociations de la Terre 

Page de couverture de la réunion de Cali https://enb.iisd.org/un-biodiversity-conference-
cbd-cop16 

Nota bene : cette page permet d’accéder à l’ensemble des archives couvrant les 
réunions des parties et des organes subsidiaires, ainsi que de certains groupes de travail 
(textes originaux en anglais, une partie est traduite en français). 

OCDE 

OCDE, Financer la biodiversité, agir pour l’économie et les entreprises, Résumé et 
synthèse, rapport préparé pour la réunion des ministres de l’Environnement du G7, les 5 
et 6 mai 2019, 2019, 113 p. 

OMS 

Organisation mondiale de la Santé et Secrétariat de la Convention sur la biodiversité. 
biologique, Connecting Global Priorities : Biodiversity and Human Health – A State 
of Knowledge Review, 2015.  
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